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Le présent rapport de développement durable est rédigé en application du décret de la loi n°2010-
788 du 12 Juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement.
Il est rendu obligatoire pour toutes les collectivités territoriales et les Établissements Publics de 
Coopération Intercommunale à fiscalité propre de plus de 50 000 habitants. Ce rapport traduit 
la volonté des élus de l’Agglomération de respecter le cadre de référence des projets territoriaux 
de développement durable fixé par le Ministère de l’Environnement, de l’Énergie et de la mer, à 
savoir :

Les cinq finalités du développement durable :

La lutte contre le changement climatique

La préservation de la biodiversité, des milieux et des ressources

La cohésion sociale et la solidarité entre les territoires et les générations

L’épanouissement de tous les êtres humains

Une dynamique de développement suivant des modes de production et de consommation 
responsables

 

Les cinq éléments déterminants de la démarche :

a/ stratégie d’amélioration continue

b/ participation

c/ organisation du pilotage

d/ transversalité des approches

e/ évaluation partagée

Les actions de ce rapport d’activités font toutes l’objet 
d’un programme de suivi et d’évaluation, pluriannuel, 
s’inscrivant dans une logique d’amélioration continue. 

Directeur de la publication : Éric Braive 
Coordination, création graphique et mise en page : Direction de la communication 
Rédaction : Service développement durable
Photos : Adobe Stock, Stocklib, iStock. 10-31-1668 
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OBJECTIFS : 
• �Inscrire Cœur d’Essonne Agglomération dans la nouvelle 

génération de contrats territoriaux proposés par l’État, le 
Contrat Territorial de Relance et de Transition Écologique 
(CRTE)

• �Décliner, sur le territoire, le plan de relance gouvernemental
• �Bénéficier, dans la durée du mandat 2020-2026, d’un 

accompagnement pour la mise en œuvre du projet de 
territoire, vers un nouveau modèle de développement, 
résilient sur le plan écologique, productif et sanitaire

Le gouvernement a proposé aux collectivités du « bloc 
communal » une nouvelle méthode de contractualisation 
avec les Contrats de Relance et de Transition Écologique 
(CRTE). Conclus pour la durée du mandat de 2020-2026, les 
CRTE entendent articuler les dispositifs existants dans un 
contrat unique pour simplifier l’accès aux différentes aides 
déployées par l’État. Le CRTE a vocation à traiter l’ensemble 
des enjeux du territoire avec une double approche 
transversale et cohérente de transition écologique et de 
cohésion territoriale.

La convention d’initialisation du CRTE, qui formalise l’en-
gagement de l’État et de Cœur d’Essonne Agglomération 
dans l’élaboration du CRTE, a été approuvée lors du Conseil 
communautaire en juin 2021 et a été signée le 7 septembre 
2021. Le CRTE de Cœur d’Essonne Agglomération a été ap-
prouvé lors du Conseil communautaire de décembre 2021.

Cœur d’Essonne Agglomération a souhaité que son CRTE 
soit établi :
• �en déclinaison du Projet de Territoire,
• �en articulation avec les documents structurants (ex : 

stratégie d’économie circulaire, schéma EnR&R…) et de 
planification (SCoT, PLH),

• �en lien avec les projets emblématiques développés par 
l’Agglomération (reconversion de La Base 217, Sésame, 
ORT, revalorisation de la Croix Blanche, etc.).

Le CRTE de Cœur d’Essonne Agglomération comprend :
• �un diagnostic écologique et stratégique partagé,
• �une formalisation des objectifs partagés de politiques 

publiques entre l’État et Cœur d’Essonne Agglomération, 
relevant de 6 axes, en cohérence avec le Projet de Territoire 
de Cœur d’Essonne Agglomération :

- �Décliner une politique ambitieuse en matière de résilience 
et de soutenabilité du territoire

- �Limiter l’étalement urbain, densifier et lutter contre 
l’artificialisation des sols

- �Favoriser les transitions agricoles et alimentaires
- �Promouvoir un développement économique durable, 

pourvoyeur d’emplois locaux
- �Améliorer des conditions de déplacement et de mobilités 

et favoriser leur décarbonation
- �Dans le cadre des dispositifs du plan de relance, de la 

transition écologique et numérique, définir des objectifs 
d’adaptation des services aux publics.

• �un programme d’actions, qui décline les 6 objectifs 
partagés. Il comporte des projets de maîtrise d’ouvrage 
Agglo, villes et partenaires du territoire. Les villes ont ainsi 
été sollicitées pour qu’elles recensent les projets, sous 
maîtrise d’ouvrage communale ou d’autres partenaires, 
qui leur semblaient, par leur caractère structurant ou par 
leur portée, relever du CRTE, à court-moyen-long terme.

Concernant les actions relevant de maitrise d’ouvrage 
communautaire ou proposées pour le territoire 
communautaire, le programme d’actions du CRTE est décliné 
sous forme de « fiche thématique » ou « fiche projet », elle-
même déclinée en fiches actions avec des actions matures, 
de court terme et des actions non matures, de moyen-long 
terme. Le programme d’actions du CRTE comporte 7 fiches 
thématiques :
• Attractivité et développement du territoire
• Transition énergétique
• Transition agricole et alimentaire
• Transport, déplacements et mobilités
• Aménagement de La Base 217
• Transition numérique
• Transition et adaptation des services aux publics

Les projets structurants recensés par les villes sont ventilés 
suivant ces 7 thématiques dans un tableau synthétique.

Un travail visant la cohérence du programme d’actions du 
CRTE avec la programmation pluriannuelle d’investissement 
a été conduit, il sera consolidé et poursuivi durant toute la 
durée du CRTE.

Le CRTE est ainsi un outil au soutien des projets du territoire 
quels qu’en soient les maîtres d’ouvrage : EPCI et communes 
en fonction de la répartition des compétences mais aussi 
l’ensemble des partenaires publics et privés qui pourraient 
porter des projets structurants dans le cadre des orientations 
qui seront définies dans le cadre du CRTE.

Le CRTE a vocation à définir une stratégie territoriale dans 
les champs de la relance et de la transition écologique à 
l’échelle du périmètre intercommunal. Les communes et les 
autres collectivités (syndicats, etc.) restent décisionnaires 
des projets qu’elles déposent auprès de l’État dans le cadre 
de l’ensemble des crédits d’intervention (DSIL, DETR, etc.).

Le CRTE fera l’objet d’un bilan et d’une revoyure annuelle 
pouvant donner lieu à un avenant du CRTE, afin d’actualiser 
la stratégie territoriale partagée et d’intégrer de nouveaux 
projets.

ÉLABORATION ET APPROBATION DU CONTRAT DE RELANCE ET DE TRANSITION ÉCOLOGIQUE
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Signature d’un Contrat d’Objectifs Territorial (COT) avec 
l’ADEME :
Par courrier en date du 15 juillet, Madame la Ministre 
Madame POMPILI, en lien avec le Préfet du Département, a 
proposé que Cœur d’Essonne Agglomération (au même titre 
que 2 autres EPCI essonniens) bénéficie d’un appui renforcé 
de l‘ADEME, via un Contrat d’Objectif Territorial (COT), 
pour l’accompagner dans sa démarche CRTE.

Cœur d’Essonne Agglomération a souhaité saisir cette 
opportunité, afin de disposer d’un appui technique et 
financier dans la démarche du CRTE. Elle a signé un Contrat 
d’Objectifs Territorial avec l’ADEME en décembre 2021.

L’accompagnement en ingénierie et financier (350 000€ maxi-
mum sur 4 ans) proposé par l’ADEME par le biais du COT 
permettra de co-financer le poste de chargé de mission « mo-
bilisation citoyenne et développement durable » (dont le re-
crutement est prévu en 2022) et la réalisation d’un programme 
d’études en faveur de la transition énergétique du territoire. 
Celui-ci sera précisé à l’issue de la première phase du COT.

PILOTAGE : Cœur d’Essonne Agglomération

DÉMARCHE PARTICIPATIVE ET PARTENARIALE : État, 
villes, Conseil régional, Conseil départemental 91, Banque 
des territoires, EPFIF, CEREMA, ADEME, Île-de-France 
Mobilités, ARS.

Concernant les actions relevant de maîtrise d’ouvrage 
communautaire ou proposées pour le  territoire com-
munautaire, le programme d’actions du CRTE comprend 
37 fiches actions .

Environ 180 projets ont été recensés par les 21 villes de 
l’Agglomération.
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OBJECTIF : 
Mettre en œuvre une instance de démocratie participative et 
d’implication citoyenne, permettant :
• �d’échanger : espace d’expression et de dialogue, le CODEVIC 

permet de rassembler une multitude d’acteurs et de 
partenaires du territoire, et de croiser leurs expériences et 
réflexions dans le but d’éclairer et d’enrichir les prises de 
décisions collectives qui incombent aux élus,

• �d’évaluer : en lien étroit avec l’Agglomération, les membres 
du CODEVIC seront amenés à suivre la mise en œuvre des 
grands programmes de l’Agglomération déjà adoptés ou en 
cours de déploiement (Projet de Territoire, Sésame, etc.),

• �de proposer : des constats et des échanges partagés, les 
membres du CODEVIC feront émerger des propositions nou-
velles, ils seront amenés à construire, collectivement, des pro-
jets innovants dans le cadre des objectifs stratégiques définis 
par le Conseil communautaire,

• �d’agir : le CODEVIC, instance pivot de la participation ci-
toyenne de l’Agglomération, sera en mesure de concrétiser 
des nouvelles initiatives citoyennes autour du développement 
et de l’avenir du territoire.

Doté d’un conseil de développement depuis sa création en 
2016, l’Agglomération a souhaité aller plus loin dans la parti-
cipation et l’implication des forces vives de son territoire en 
donnant à cette instance un nouveau cadre, un mode d’orga-
nisation souple et une composition originale. Ainsi, en 2021, et 
de manière plutôt inédite en France, Cœur d’Essonne Agglo-
mération fait le choix d’ouvrir plus largement cette instance aux 
habitants.

Le CODEVIC compte donc désormais 169 membres bénévoles, 
issus d’horizons divers et assurant une représentation équilibrée 
du territoire :
• �62 habitants (citoyens et citoyennes volontaires) : ce collège 

a été formé grâce à deux tirages au sort réalisés à partir des 
listes électorales des 21 communes membres)

• �39 acteurs associatifs : 19 associations à rayonnement inter-
communal et 20 associations à rayonnement communal pro-
posées par les communes de l’Agglomération

• �21 acteurs économiques et sociaux : associations de commer-
çants, associations d’insertion, entreprises, exploitations agri-
coles, syndicats, etc.

• �25 acteurs institutionnels : agences et organismes d’État par-
tenaires, hôpitaux, Société Publique Locale et Société d’Éco-
nomie Mixte du territoire, chambres consulaires, conseils de 
sages, acteurs de l’économie sociale et solidaire, etc.

• �18 acteurs éducatifs : université et centres de formation ou 
d’apprentissage, représentants de parents d’élèves, lycéens, 
etc.

• �4 personnes qualifiées : urbanistes, paysagistes et bailleurs 
sociaux

• �1 Président : François Bataillard, directeur de l’association 
Fleurs de Cocagne implantée à Avrainville

La séance d’installation du CODEVIC s’est tenue le 27 novembre 
2021 à la piscine d’en face à Sainte-Geneviève-des-Bois, préala-
blement à l’ouverture du village dédié au « consommer autre-
ment  ». Environ 80 membres du CODEVIC y ont assisté. Cette 
participation, nombreuse, notamment des citoyens tirés au sort 
volontaires, témoigne de l’intérêt suscité par cette démarche.

Les membres du CODEVIC ont pris connaissance des deux axes 
de travail sur lesquels ils seront amenés à contribuer tout au 
long du mandat : le Projet de Territoire et le programme Sésame 
et des modalités de travail qui leur permettront d’alimenter 
leur réflexion, leurs propositions et d’accompagner l’émergence 
d’initiatives citoyennes.

Les membres du CODEVIC ont également été invités à présen-
ter leur candidature pour prendre part au comité de coordi-
nation du CODEVIC, instance d’interface entre le CODEVIC et 
l’Agglomération pour assister le Président du CODEVIC dans 
l’organisation des travaux du CODEVIC.

PILOTAGE : Cœur d’Essonne Agglomération

DÉMARCHE PARTICIPATIVE ET PARTENARIALE : membres 
du CODEVIC.

CRÉATION ET INSTALLATION DU CONSEIL DE DEVELOPPEMENT ET D’IMPLICATION CITOYENNE
(CODEVIC)

169 membres bénévoles font partie du CODEVIC :

	62 habitants

	39 acteurs associatifs

	21 acteurs économiques et sociaux

	25 acteurs institutionnels

	18 acteurs éducatifs

	4 personnes qualifiées

7



PARTIE 1
Promouvoir un développement 
économique durable, 
au service de l’emploi
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OBJECTIF : 
Répondre aux attentes des entrepreneurs, des porteurs de 
projets, des artisans, mais aussi des chercheurs d’emploi, 
afin qu’ils puissent bénéficier, en un même lieu, des services 
et des outils dont ils ont besoin.

La Cité du Développement Économique et de l’Emploi pro-
pose un large panel de services et d’outils : accompagne-
ment à la création d’activités, aux projets d’implantation, 
aide au recrutement, réseaux d’entrepreneurs, formations, 
suivis individuels, ateliers collectifs, permanences…

Avec la crise sanitaire, le nombre d’accueils physiques de la 
Cité du Développement Économique et de l’Emploi a accusé 
une baisse de fréquentation significative en 2020 et en 2021.

ACTIONS RÉALISÉES EN 2021 :
• Création, aménagement et équipement de plusieurs 
espaces supplémentaires pour désengorger l’utilisation des 
salles de réunion :
-  1 bureau dédie à l’offre de service de la direction (interne 
et partenaires) : le bureau des experts est un espace dédié 
aux rendez-vous professionnels en individuel, partagé 
par les services et les partenaires : création d’entreprise 
(CCI/CMA), couveuse BGE, Adia, permanences emploi, 
rénovation énergétique, Essonne mobilité. Cet espace est 
équipé d’un PC et a une capacité d’accueil de 2/3 personnes
- 3 salles de réunion dédiées aux réunions internes et 
rendez-vous professionnels : les Salle Cité / Lab’O / Salle 
Cappuccino, dédiées aux réunions internes et d’échanges 
professionnels externes, sont des espaces sans équipement 
informatique, d’une capacité de 6 personnes.

• Déploiement de nouveaux outils :
- �mise en œuvre et actualisation du protocole sanitaire en 

lien avec le service hygiène et sécurité : mise à disposition 
du matériel anti-Covid, d’affiches, d’un guide d’utilisation 
des salles et rappel du protocole dans tous les espaces, 

- �création et gestion des agendas de réservation Outlook de 
l’ensemble des salles,

- �création et suivi du tableau de reporting des espaces 
locatifs (réservation à la facturation, typologie des loueurs, 
attentes et besoins (lien avec les services via Atelier Eco).

- �création d’un support de présentation de l’offre et des 
services de la Cité pour l’écran d’accueil,

- �relance des actualités et des informations propres 
aux animations de la Cité sur les réseaux sociaux en 
coordination avec les services (Facebook, Linkd, Insta, 
Googgle Business).

PILOTAGE : Cœur d’Essonne Agglomération

DÉMARCHE PARTENARIALE : Au-delà des permanences 
assurées par les services de l’Agglomération, des partenaires 
tiennent des permanences au sein de la Cité : Soliha, Essonne 
Active, Esscoop, Chambre des Métiers et de l’Artisanat, 
Couveuse BGE, Chambre de Commerce et d’Industrie, 
Essonne Mobilité, Initiative Essonne.

ACTIVITÉS DE LA CITÉ DU DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET DE L’EMPLOI  

OBJECTIFS :
• Renforcer l’attractivité du territoire
• �Proposer une large gamme de solutions foncières et immo-

bilières, pour répondre aux besoins d’entreprises de typo-
logies et de tailles différentes, issues de Cœur d’Essonne 
Agglomération ou souhaitant s’y installer

• �Permettre aux entreprises de s’implanter et de se dévelop-
per sur le territoire

L’Agglomération propose des services « clefs en main » 
pour accompagner les entrepreneurs dans leurs projets 
d’implantation et de développement :
• �La bourse des locaux recense les locaux du territoire 

disponibles à la location ou à la vente et met en relation les 
entreprises avec les propriétaires ou leurs mandataires ;

• �L’Hôtel d’entreprises, situé au Techniparc à Saint-Michel-
sur-Orge est composé de 9 lots de 60 à 185 m2. Il affiche, 
en 2021, un taux d’occupation de 100%.

• �Le Bâtiment Modul’Air situé sur l’ex-base aérienne 217 
a ouvert ses portes début novembre aux entreprises 
innovantes et notamment issues de la filière drone. Il est 
composé de 16 bureaux simples, 9 bureaux doubles, des 
ateliers, des salles de réunion et un espace de vol indoor.

• �Une offre locative au sein de la Cité du Développement 
Économique et de l’Emploi avec :

-  des salles de réunion à la location,
- �une pépinière d’entreprises composée de 7 bureaux et 

d’une salle de réunion,
- �un service de domiciliation des entreprises d’une capacité 

de 18 boîtes aux lettres,
- �un espace coworking « Coeurworking » et des animations 

(ateliers, afterwork), labellisé C3 – Centre collaboratif 
connecté.

ACTIONS D’IMPLANTATION D’ENTREPRISES EN 2021 :
• �Le magasin Les tarés du bocal a ouvert en centre-ville de la 

commune de Sainte-Geneviève-des-Bois, avenue Gabriel 
Péri, en janvier 2021

• �Une friperie, Dandelion by angel a ouvert ses locaux en avril 
2021, rue Gambetta à Arpajon

PILOTAGE : Cœur d’Essonne Agglomération

DÉMARCHE PARTENARIALE : commercialisateurs, porteurs 
de projets, associations d’entrepreneurs.

Cité du Développement Économique et de l’Emploi :

	21 coworkers, majoritairement du territoire 

	�7 entreprises installées dans la pépinière 

	10 entreprises domiciliées 

ACCOMPAGNEMENT DES PROJETS D’IMPLANTATION
ET DE DÉVELOPPEMENT DES ENTREPRISES
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OBJECTIFS :
•	 �Renforcer les mises en relation entre les entreprises, les 

chercheurs d’emploi et les acteurs locaux de l’emploi.
•	� Accompagner les demandeurs d’emploi dans leurs 

recherches et les entreprises dans leurs besoins en 
recrutement, en mobilisant les partenaires.

•	� Fédérer et rapprocher les acteurs de l’enseignement avec 
les acteurs économiques du territoire.

L’action de l’Agglomération pour améliorer le taux d’emploi 
se décline suivant 4 axes :

•	� Des accueils de proximité des chercheurs d’emploi 
mais aussi des salariés en transition professionnelle : 
information sur les dispositifs, orientation vers les 
partenaires adaptés, ateliers de recherche emploi, 
et accompagnement pour la consultation des offres 
d’emploi. 2 accueils de proximité, sur rendez-vous depuis 
mai 2020 pour pallier les nécessités de la crise sanitaire, 
à la Cité du Développement Économique et de l’Emploi 
à Ste-Geneviève-des-Bois et à la Maison de Services au 
Public - France Services à Arpajon.

•	� Accompagnement des entreprises dans leurs besoins en 
recrutement et organisation d’évènements : 44 appuis au 
recrutement dont 20 auprès d’entreprises du territoire, 35 
mises en relation candidats/offres.

•	� Organisation d’opérations partenariales avec Pôle Emploi, 
les Missions Locales, le Département et les communes.

Les événements emploi :
-	� �7 forums emploi sur le territoire
-	� 1 forum de l’Insertion et de l’Emploi à Brétigny-sur-Orge
-	� Des visites d’entreprise dans le cadre de “la semaine de 

l’industrie”
Les actions politiques de la ville, “ faciliter l’accès à l’emploi 
local” :
-	� Actions d’inclusion numérique
6 ateliers itinérants d’une journée consacrés aux démarches 
en ligne pour faciliter le retour à l’emploi : naviguer dans les 
différents sites emploi, rechercher des offres d’emploi, créer 
son espace, candidater en ligne, gérer sa boite mail.
Entre janvier et juin 2021 : ils ont permis d’accueillir 26 
personnes (17 femmes et 9 hommes)
-	� 6 permanences City Bus “ En route vers l’emploi”
Les partenaires associés à cette action sont les 3 agences 
Pôle Emploi, les 2 Missions Locales et le Département. 
L’objectif principal de cette action est d’offrir un accueil de 
proximité, sous un format « moins institutionnel » pour aller 
à la rencontre des publics, notamment ceux des quartiers 
prioritaires et informer le public de l’offre de services 
déployée sur le territoire et des opportunités d’emploi.
Entre février et octobre 2021 : 6 permanences réparties sur 
les 6 quartiers prioritaires du territoire ont permis d’accueillir 
49 personnes (25 femmes et 24 hommes).

•	� Mise en œuvre et suivi de clauses sociales dans les marchés 
publics : l’absence d’agent facilitateur des clauses dans 
les marchés publics à l’Agglomération n’a pas permis de 
suivre cette mission en 2021. Cette absence fut  l’occasion 
de mettre en exergue l’impérieuse nécessité de s’appuyer 
sur un opérateur reconnu en la matière et disposant 
de toute l’ingénierie pour à la fois, suivre, développer, 
former et jouer un rôle de veille sur tous les sujets 
connexes aux modalités de mise en œuvre des clauses 
dans les marchés publics. Nonobstant les contraintes 
budgétaires, il est prévu en 2022 que la collectivité soit 
assistée d’un prestataire spécialisé pour développer ce 
dispositif réglementaire dans l’intérêt des acteurs et des 
bénéficiaires du territoire.

PILOTAGE : Cœur d’Essonne Agglomération

DÉMARCHE PARTENARIALE : Missions Locales, Pôle 
Emploi, communes, État, Région, Maisons des Solidarités, 
Entreprises, EPIDE, E2C, organismes de formation, structures 
d’insertion par l’activité économique, Éducation nationale, 
associations, etc.

	� 156 personnes accueillies au sein des permanences 
d’accueil emploi

	� 27 entreprises dont 23 implantées sur le territoire de 
Cœur d’Essonne Agglomération ont été accompagnées 
dans leurs besoins en recrutement

	� 28 chercheurs d’emploi du territoire recrutés et 7 hors 
Agglomération 

	� 5 800 heures d’insertion dans 13 marchés publics 
clausés (dont 2 000 heures encadrées par le service 
emploi), 45 personnes en insertion 

PROMOTION DE L’EMPLOI LOCAL 
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OBJECTIFS :

Principaux objectifs du projet
L’objectif de l’étude de revalorisation de la Croix Blanche 
est de (re)positionner ce pôle économique et commercial 
sur la base des marqueurs de l’Agglomération à savoir le 
développement économique au service de l’emploi de 
proximité, la qualité de vie des habitants, l’attractivité du 
territoire dans une dynamique de développement durable.
De plus, la Croix Blanche, par la mixité de ses activités 
(entreprises, artisans et commerces), du flux qu’elle génère 
et de sa notoriété, remplit toutes les conditions pour servir 
de parc expérimental. Ce lieu d’expérience et de test 
servira de modèle pour les autres parcs d’activités de Cœur 
d’Essonne Agglomération.

Enjeux de l’étude 
•	� Permettre une appropriation de la démarche par 

l’ensemble des acteurs et des partenaires institutionnels 
(politiques, techniques, investisseurs, propriétaires, 
directeurs de magasins, salariés, citoyens, clients, etc.)

•	� Revaloriser la Croix Blanche de manière concomitante 
avec le lancement du projet Val Vert et en cohérence avec 
les projets développés sur ce périmètre (Liaison Centre 
Essonne, Gare routière, Opération de Revitalisation du 
Territoire, etc.) 

Finalité de l’étude
•	� Créer un plan guide partagé par tous les acteurs associés 

à la démarche
•	� Maintenir et augmenter la recette générée par ce 

parc d’activité commercial (soit 25 % des recettes de 
l’Agglomération)

•	� Créer une unité commerciale nouvelle génération 
dynamique entre Val Vert et la Croix Blanche afin d’éviter 
les friches sur un site qui serait devenu obsolète

•	� Fédérer les propriétaires et investisseurs autour d’une 
stratégie commune

Le marché Plan Guide pour la revalorisation commerciale et 
urbaine du parc commercial et d’activités de la Croix Blanche 
a été notifié en juin 2020. Le groupement est composé de 5 
cabinets d’étude :
• �Patriarche, mandataire, architecte urbanisme, paysagisme, 

VDR et infrastructures,
• �Bérénice, urbanisme commercial,
• �Indiggo, spécialisé dans les stratégies de développement 

durable et mobilité,
• �Asea, juriste spécialisé dans le montage d’opération, 

expertise foncière,
• �Hank assure la programmation urbaine, le développement 

urbain, le développement économique et touristique.

Phase 1 : Juin 2020 – février 2021 - étude de repositionnement 
de la Croix Blanche comme parc commercial d’envergure  
« nouvelle génération ».

Phase 2 : Février - décembre 2021 - élaboration du plan 
guide (étude d’aménagement urbaine, commerciale, 
environnementale et paysagère), qui fixera le cap pour le 
nouveau visage de ce pôle commercial d’envergure.

Durant cette deuxième phase, les échanges se sont 
poursuivis afin d’inter-réagir par rapport aux propositions 
des bureaux d’étude.
 
In fine, le Plan Guide se compose de la façon suivante :
• �Un volet sur la gouvernance partagée et son pilotage 

qui comporte une étude sur les différentes possibilités 
d’organisation précisant pour chacune leurs atouts et leurs 
faiblesses.

• �Des fiches prescriptives déclinées en 5 thématiques 
(l’économie circulaire, l’énergie, les déchets, la sécurité 
et le digital). Pour chacune de ces thématiques, un bilan 
global des actions à mener a été établi précisant les 
niveaux d’ambition et d’investissement nécessaires à leur 
réalisation.

• �Une proposition des axes stratégiques pour la  
restructuration de la Croix Blanche en lien avec Val Vert : 
l’ensemble des intentions spatiales et programmatiques 
proposées sera présenté aux investisseurs et/ou 
propriétaires en 2022 afin de finaliser la démarche avec 
eux.

Le rendu du plan guide permet ainsi de poser les grandes 
lignes et de partager une stratégie transversale.

PILOTAGE : Cœur d’Essonne Agglomération

DÉMARCHE PARTENARIALE : partenaires clés du projet (les 
investisseurs, les propriétaires, les enseignes, les entreprises, 
les villes, la Sorgem, les partenaires institutionnels).

REVALORISATION DE LA CROIX BLANCHE
©
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	�155 entreprises et enseignes ont répondu au questionnaire

	� 50 personnes ont participé aux ateliers organisés en  
visio lors du confinement, associant les enseignes,  
les entreprises, la SORGEM et les techniciens de  
l’Agglomération associés au projet.

	 370 entreprises et commerces sur la Croix Blanche.

	� 2022 : poursuite de la démarche en lien avec les 
investisseurs et/ou propriétaires
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OBJECTIFS :
•	 Attirer de nouvelles entreprises
•	 Répondre aux besoins des porteurs de projets
•	 Accompagner la création et le développement d’activités
•	� Informer et former les dirigeants des entreprises sur les 

évolutions économiques

La Cité du Développement Économique et de l’Emploi 
sensibilise différents publics à l’entrepreneuriat :
•	 les jeunes avec des interventions au sein des lycées du 
territoire,
•	 les demandeurs d’emploi au travers d’un partenariat avec 
les Pôles Emploi du territoire,
•	 les publics issus des quartiers dits prioritaires avec l’action 
« Osez, créez ! » : il s’agit de permanences mensuelles 
d’information organisées avec le City Bus (bus itinérant), 
pour intervenir au plus près des habitants. Cette année, 9 
permanences ont pu être organisées, sur les 10 initialement 
programmées.
 
La Cité du Développement Économique et de l’Emploi 
propose à chaque porteur de projet, un parcours 
entrepreneurial adapté, suivant les profils et les projets. 
Ainsi, à la suite de l’organisation d’une réunion d’information 
collective à la Cité du Développement Économique et de 
l’Emploi, la chargée de la création d’entreprises accompagne 
et oriente les porteurs de projet vers les bons partenaires, 
afin qu’ils mènent à bien leur création leur activité.

Une fois la création d’entreprise effective, une offre 
d’accompagnement post création est proposée aux porteurs 
de projet, au travers d’une offre collective au sein d’un club 
des entrepreneurs, et d’un accompagnement individuel. Sur 
cette année 2021, rythmée par les évènements sanitaires, les 
clubs et les accompagnements se sont tenus pour la grande 
majorité en distanciel.

Par ailleurs, la Cité du Développement Économique et de 
l’Emploi propose également à chaque dirigeant d’entreprise 
(en activité et en devenir) un accompagnement personnalisé : 
20 entreprises ont bénéficié d’un accompagnement “Expert”.

Afin d’alimenter l’offre proposée par Cœur d’Essonne en 
matière d’entrepreneuriat, l’Agglomération conventionne 
avec de nombreux partenaires de la création d’entreprises. 
Une convention tripartite avec la Chambre de Commerce et 
d’Industrie et la Chambre des Métiers et de l’Artisanat a été 
mise en œuvre, afin de mutualiser les actions en lien avec la 
création et le développement des entreprises du territoire.

PILOTAGE : Cœur d’Essonne Agglomération

DÉMARCHE PARTENARIALE : chambres consulaires, acteurs 
essonniens de l’entrepreneuriat, porteurs de projet.

ACCOMPAGNEMENT DES PORTEURS DE PROJETS POUR LA CRÉATION 
ET LE DÉVELOPPEMENT DE LEUR ENTREPRISE

	� 60 projets accompagnés dans le cadre de l’antenne 
des créateurs, pour 21 créations d’activités

	� 70 entreprises accompagnées dans le développement 
de leur activité

	�� �55 personnes sensibilisées à la création d’activité 
	 via l’action « Osez, créez ! » soit 9 sessions avec le 
	 City Bus
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ACCOMPAGNEMENT DES ENTREPRISES DURANT LA CRISE - COVID 19

OBJECTIF : 
Développer les échanges avec les entreprises du territoire 
pour répondre au mieux à leurs besoins et initier des projets 
partenariaux.

En 2021 des évènements de proximité de type « rencontres 
entreprises » ont été déployés autour de la transition 
écologique :
• �Visite de l’entreprise TEA au sein de la zone d’activité des 

Ciroliers à Fleury-Mérogis dans le cadre de l’action de la 
Chambre de Commerce et d’Industrie « Entreprises à la 
rencontre de vos voisins ». Cette entreprise a su faire d’une 
contrainte liée notamment aux nouvelles exigences des 
assurances (couverture des parkings pour éviter les risques 
liés aux intempéries) un atout : l’installation de panneaux 
photovoltaïques en partenariat avec la société Valeco.  
15 entreprises ont répondu présentes sur cette visite.

• ��Rencontres-entreprises à Guibeville en direction des 

établissements des zones d’activités : Le Charbonneau 
(Cheptainville), La Mare Jacob (La Norville) et La Mare 
du Milieu (Guibeville). Cette rencontre a permis d’aborder 
la question des enjeux environnementaux qui vont 
impacter de plus en plus les TPE/PME et de présenter 
les dispositifs existants (financiers et techniques) qui 
permettent de les accompagner concrètement (Espace 
Info Energie de l’Agglo, diagnostic « environnement » 
proposé dans le cadre du Plan de Relance, etc.).  
Sur les 26 entreprises qui se sont inscrites, 15 ont pu se 
déplacer (en lien avec le contexte sanitaire).

La traditionnelle rentrée économique a pu se tenir en 
septembre : 51 entreprises et 33 partenaires présents. 

PILOTAGE : Cœur d’Essonne Agglomération

DÉMARCHE PARTENARIALE : acteurs économiques, chambres 
consulaires, associations d’entrepreneurs, établissements 
scolaires.

 ANIMATION DU TISSU ÉCONOMIQUE.

Fonds de résilience
En réponse aux difficultés financières rencontrées par les 
entreprises franciliennes dès le confinement de mars 2020, 
et en complément des mesures existantes, la Région Île-
de-France avec le concours de la Banque des Territoires et 
en partenariat avec les EPCI franciliens, ont mis en place 
un fonds de résilience. Cœur d’Essonne Agglomération y 
contribue à hauteur de 400 000 €.

L’ensemble des agents du pôle développement économique 
et emploi a été mobilisé dès le premier confinement de 
mars 2020, pour maintenir une relation étroite avec les 
entreprises du territoire susceptibles d’être affectées par la 
crise sanitaire et pour les accompagner pour bénéficier du 
fonds de résilience.

Cette action s’est poursuivie sur le premier semestre 2021.

	 �57 entreprises de Cœur d’Essonne ont pu bénéficier 
du fonds de résilience.

	 �Montant des avances remboursables octroyées : 
1 244 699 €.
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OBJECTIFS :
•	� Mieux connaitre les caractéristiques de l’appareil éco-

nomique et commercial du territoire pour être plus 
efficace dans les réponses apportées aux attentes et aux 
besoins identifiés

•	� Renforcer l’attractivité économique et commerciale du 
territoire et préserver le commerce de proximité

Cœur d’Essonne Agglomération a signé le 18 décembre 2019 
une convention d’Opération de Revitalisation du Territoire 
(ORT) avec les communes de Sainte-Geneviève-des-Bois, 
Brétigny-sur-Orge, Morsang-sur-Orge, Saint-Michel-sur-
Orge, Arpajon, Breuillet, Villemoisson-sur-Orge et Marolles- 
en-Hurepoix, qui comporte un volet commerce, dont 
l‘objectif est de rééquilibrer le développement commercial 
global et de conforter le commerce de proximité dans les 
polarités.
Cette convention prévoit que l’Agglomération se dote 
d’outils opérationnels.
 
Pour mettre en œuvre ce projet, Cœur d’Essonne 
Agglomération, avec le concours de la Banque des 
Territoires, a lancé une étude de préfiguration d’une 
stratégie d’intervention foncière sur les périmètres ORT 
et de dimensionnement d’un outil de portage foncier, 
sur la base d’un diagnostic commercial et immobilier des 
polarités, d’une évaluation des moyens d’investissement 
et de gestion à mobiliser, et d’évaluations financières des 
montages retenus.

La mission d’étude a conclu à la faisabilité de créer une 
structure publique de veille pour une intervention sur les 6 
périmètres ORT.

Cette cellule foncière locale « commerce », en cours de 
montage, aura un rôle de veille, de portage et de valorisation 
de foncier commercial, pour le maintien, le développement, 
la diversification de l’offre et la lutte contre la vacance 
commerciale.

Le déploiement du programme d’acquisition foncière est 
soumis à l’octroi d’une subvention ANCT, pour redynamiser 
le commerce et l’artisanat dans les territoires les plus fra-
giles, engagés dans une stratégie globale de restructuration.

PILOTAGE : Cœur d’Essonne Agglomération

DÉMARCHE PARTENARIALE : Banque des Territoires, 
SORGEM, ANCT, etc.

Dans le cadre de son action en faveur du commerce, Cœur 
d’Essonne Agglomération, en partenariat avec la Chambre 
de Commerce et d’Industrie (CCI), a lancé la deuxième 
saison des formations en direction des acteurs du commerce 
du territoire (manager de centre-ville, agents, élus).

Ces modules ont pour objectif de s’organiser pour mieux 
accompagner les commerçants dans la sortie de la crise 
sanitaire avec des outils et mesures pouvant y contribuer.

Les différents sujets abordés :
•	� Comment choisir et pérenniser la solution numérique 

la mieux adaptée à la situation des commerçants du 
territoire ?

•	� L’impact de la crise sanitaire : situation et perspectives 
pour le commerce

PILOTAGE : Cœur d’Essonne Agglomération

DÉMARCHE PARTENARIALE : Chambre de Commerce et 
de l’Industrie

Cœur d’Essonne Agglomération, aux côtés des communes 
volontaires, a pris la décision d’adhérer et de financer une 
plateforme de e-commerce local (click&collect) pour une 
durée d’un an.
Cette initiative s’inscrit dans une double démarche : le 
soutien exceptionnel aux commerçants et aux artisans  du 
territoire dans le contexte de la crise sanitaire et de ses 
conséquences économiques mais aussi, d’un point de vue 
plus global, dans l’accompagnement à la transition 
numérique et l’adaptation aux nouveaux usages de 
consommation.

L’Agglomération maintient ses objectifs de soutien aux 
commerces locaux et, en particulier dans l’accompagnement 
à sa digitalisation. Elle poursuit ainsi son accompagnement 
en direction des communes du territoire et travaille d’ores 
et déjà avec les partenaires pour proposer la solution la plus 
adaptée à notre territoire.

PILOTAGE : Cœur d’Essonne Agglomération

DÉMARCHE PARTENARIALE : communes, Chambre de 
Commerce et d’Industrie, Chambre des Métiers et de 
l’Artisanat, associations des commerçants, commerçants

DÉVELOPPEMENT COMMERCIAL

	Les villes du territoire qui ont adhéré au dispositif : 
Arpajon, Breuillet, Cheptainville, Égly, Fleury-Mérogis, 
La Norville, Leuville-sur-Orge, Longpont-sur-Orge, 
Marolles-en-Hurepoix, Sainte-Geneviève-des-Bois, 
Villiers-sur-Orge

	96 boutiques inscrites

	4 519 produits enregistrés en ligne 

	17 ventes en click and collect réalisées

	 Montant total des ventes : 1 794,80 €
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OBJECTIF :
L’animation du Comité Local École Entreprise - CLEE Cœur 
d’Essonne - a pour objectif général de rapprocher le monde 
de l’entreprise et celui de l’enseignement.
Le CLEE Cœur d’Essonne propose des outils d’animation et met 
en place avec les membres partenaires des actions communes.

Les outils d’animation du CLEE Cœur d’Essonne
• �Des réunions plénières permettent de favoriser la mise en 

réseau, d’échanger sur les besoins de chacun, de proposer 
des actions d’animation. Elles rassemblent les membres 
du CLEE : les établissements du territoires (collèges, 
lycées, CFA BTP, IUT et Université d’Évry Val d’Essonne), 
les représentants du tissu économique (associations 
d’entrepreneurs, chambres consulaires, entreprises du 
territoire, etc.) et les partenaires de l’orientation et de 
l’information jeunesse (CIO, Point information jeunesse, 
structures communales, etc.).

• �Des groupes de travail thématiques permettent aux 
membres du CLEE qui le souhaitent, d’approfondir une 
réflexion sur des thèmes communs et d’élaborer ensemble 
des solutions.

• Le groupe de travail relations-entreprises.

Les actions du CLEE Cœur d’Essonne en 2021
• ��Les Petits Dej’ du CLEE : temps de rencontre, d’échange 

et de réseau : en février 2021 présentation des zones 
d’activités, en mai 2021 sur le thème de l’artisanat. En 
novembre 2021, Petit Dej’ « hors les murs » à l’IUT d’Évry 
Val d’Essonne site de Brétigny-sur-Orge, découverte des 
formations Génie Thermique et Énergie.

• �Les projet tutorés de l’IUT d’Évry Val d’Essonne : missions 
de mise en pratique confiées à des groupes d’étudiants :

-	� missions d’audit énergétique confiés aux étudiants de 
licence professionnelle Génie Thermique et Énergétique 
en lien avec l’Espace Info Énergie et le service patrimoine 
de Cœur d’Essonne Agglomération.

-	� missions confiées à des étudiants de Licence Pro Métiers du 
tourisme en lien avec le Service Attractivité Économique 
et Tourisme.

• �Un atelier de sensibilisation à la création d’activité 
auprès des BTS MCO (management commercial 
opérationnel) au Lycée Cassin d’Arpajon, en lien avec le 
Service Développement des Entreprises et de l’Action 
Commerciale et ECE (Entrepreneurs Cœur Essonne).

• �Les ateliers « codes de l’entreprise » dans les établissements : 
animés par l’AJE 91.

PILOTAGE : Cœur d’Essonne Agglomération

DÉMARCHE PARTENARIALE : Éducation nationale, 
établissements d’enseignement du territoire, associations 
d’entrepreneurs, chambres consulaires, entreprises du 
territoire, service public de l’orientation, structures de 
l’information jeunesse

 ANIMATION DU COMITÉ LOCAL ÉCOLE ENTREPRISE CLEE CŒUR D’ESSONNE 

•	�2 réunions plénières qui ont réuni en moyenne 
	 20 participants

•	3 Petits Déj’ qui ont réuni en moyenne 17 participants

•	�10 étudiants de l’IUT d’Évry Val d’Essonne ont participé 
aux projets tutorés

•	18 ateliers « codes de l’entreprises » 

•	2 classes de BTS MCO
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OBJECTIFS :
• �Développer l’économie circulaire et faire émerger des 

projets innovants
• �Développer une stratégie auprès des acteurs du territoire 

pour favoriser l’implantation et le développement 
d’entreprises durables et solidaires sur le territoire

• �Faire de l’économie durable un véritable marqueur 
territorial afin de connaître, fédérer et intégrer les acteurs 
de ce secteur par une mise en réseau et en impulsant 
l’émergence de nouveaux projets

L’Agglomération poursuit son engagement en faveur de 
l’économie circulaire. Le projet de recyclerie a été intégré au 
pôle cinéma en développement sur La Base 217 et verra le 
jour prochainement. 
Par ailleurs, les procédures administratives nécessaires au 
lancement de l’expérimentation de démarches d’écologie 
industrielle territoriale ont été effectuées, pour permettre la 
mise en œuvre effective de cette action en 2022. Il s’agira de 
réunir des entreprises de périmètres distincts pour les 
encourager à entamer une dynamique collaborative et à 
mettre en place des actions concrètes et partagées, telles 
que l’échange de flux (déchets, énergie, eaux,etc.) ou la 
mutualisation de biens, de ressources ou de services. 
L’objectif de cette démarche est de favoriser la coopération 
et la résilience face aux enjeux de transition écologique.

PILOTAGE : Cœur d’Essonne Agglomération

DÉMARCHE PARTENARIALE : ADEME, SPL AIR 217, OREE, 
entreprises du territoire, etc.

L’Agglomération a renforcé ses actions de communication et 
de sensibilisation auprès des habitants autour de l’économie 
durable en créant le parcours « consommer autrement ».

Des escales pour consommer autrement ont eu lieu entre 
juillet et octobre dans 4 communes du territoire pour 
présenter des acteurs locaux de l’économie sociale et 
solidaire, proposer un troc de livres et mettre en valeur les 
actions des médiathèques partenaires. 

Le Troc’livres, organisé les 19 et 20 novembre dans toutes 
les médiathèques, a permis de collecter de nombreux livres 
dont les habitants souhaitaient se séparer. Ces livres ont 
été proposés au don lors du « Village pour consommer 
autrement » (le 27 novembre) qui, à travers ses 25 stands, 
a également permis aux visiteurs de découvrir des solutions 
pour moins gaspiller, limiter les déchets, consommer local 
et solidaire, etc

PILOTAGE : Cœur d’Essonne Agglomération

DÉMARCHE PARTENARIALE : partenaires de l’ESS, mé-
diathèques, etc.
�

�En parallèle, Cœur d’Essonne a renforcé son partenariat 
avec France Active Seine-et-Marne Essonne, acteur de 
l’accompagnement à la création d’activité économique 
sociale et solidaire (ESS), pour favoriser l’émergence de 
nouveaux projets durables et solidaires sur son territoire. 
Des réunions et formations sont spécifiquement organisées 
à l’attention des associations employeuses dans ce cadre.

PILOTAGE : Cœur d’Essonne Agglomération

DÉMARCHE PARTENARIALE : France Active Seine-et-Marne 
Essonne

DÉVELOPPEMENT DE L’ÉCONOMIE DURABLE ET SOLIDAIRE 

	4 « Escales pour consommer autrement » qui ont 
rassemblé près de 150 visiteurs 

	458 cartons de livres collectés lors du Troc’livres, 
soit environ 9000 ouvrages

	Plus de 500 visiteurs au « Village pour consommer 
autrement »

PROMOTION DU TERRITOIRE ET DÉVELOPPEMENT DU TOURISME

OBJECTIFS :
Les différentes études réalisées, par l’institut Paris Région 
et le conseil départemental du tourisme, ont permis à 
l’Agglomération de définir 5 grandes orientations pour le 
développement du tourisme territorial :
• �l’augmentation des retombées économiques et fiscales 

(taxe de séjour et la consommation touristique)
• �les offres d’hébergement (durables, qualitatives, familiales, 

professionnelles)
• �l’attractivité et la promotion
• �le tourisme culturel et patrimonial
• �le tourisme naturel et loisirs (paysage, tourisme vert, 

tourisme d’affaire)

De ce fait, les partenaires départementaux et régionaux, 
les acteurs économiques, les élus et techniciens des 21 
communes de Cœur d’Essonne Agglomération élaborent les 
axes et les perspectives autour de ces grandes orientations 
afin de construire une stratégie de développement 
touristique territorial et créer un plan d’actions à court, 
moyen et long terme.
Un accent particulier sera porté à :
• �la mise en œuvre de la taxe de séjour et la potentialité des 

retombées fiscales
• �la structuration de l’office de tourisme
• �la filière hébergement autour des grands évènements
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Diagnostic du patrimoine et création de parcours découverte
OBJECTIFS :
• �Recenser, identifier et créer des parcours « Découverte du 

patrimoine et nature » afin de valoriser le patrimoine du 
territoire de Cœur d’Essonne Agglomération

• �Créer des fiche de recensement, comportant les champs 
destinés à relever les typologies patrimoniales avec une 
entrée par commune

Le recensement patrimonial et espaces naturels réalisé a 
permis le décompte de 171 sites dont 46 labellisés sur le 
territoire : 22 monuments historiques, 12 sites remarquables, 
2 sites exceptionnels, 4 sites intéressants, 3 sites classés 
protégés et 4 sites naturels protégés.
3 thématiques majeures ont été identifiées (Histoire, Nature 
et Patrimoine) et ont permis la création de 7 fiches patri-
moines.

Création des parcours découvertes :
• �un livret de 14 balades nature intégrant une brève 

description des lieux, des photos représentatives du 
lieu et un QR Code contenant les informations utiles et 
nécessaires à la balade (parking, itinéraire…) et à l’activité 
de plein air,

• �un géocaching géant visant à valoriser au moins un site 
par commune et avoir une vue d’ensemble des atouts 
patrimoniaux et naturels de l’Agglomération.

Développement du partenariat avec les acteurs du 
tourisme - Essonne Tourisme
OBJECTIFS :
Fédérer, informer et animer l’ensemble des réseaux d’acteurs 
touristiques du territoire afin de permettre la mise en réseau 
des professionnels du territoire pour encourager la création 
de produits touristiques, le développement des partenariats 
et l’intégration dans les réseaux supra-territoriaux pour 
renforcer la visibilité et l’attractivité de l’offre.

Le Comité Départemental du Tourisme vise à mettre en 
valeur tous les aspects de l’offre touristique et d’en faire 
la promotion sur l’ensemble de son territoire. Il s’applique 
à mettre en œuvre les actions prévues dans le cadre du 
Schéma départemental du développement du tourisme 
de l’Essonne 2022-2026 avec l’ensemble des opérations du 
tourisme existant :
• accompagnement au diagnostic du territoire,
• accompagnement dans le domaine de l’ingénierie,
• exploitation et partage des données,
• mise en réseau avec l’ensemble des partenaires,
• promotion de l’offre touristique.
Club des techniciens du tourisme :
Le Club des techniciens réunit, deux fois par an, l’ensemble 
des techniciens tourisme des EPCI essonniens. Ce club 
formalise de manière plus concrète et directe les échanges 
entre les EPCI sur des sujets touristiques. À ce titre plusieurs 
sujets ont été abordés :
• une revue de projets touristiques des territoires,
• �la stratégie touristique avec un partage d’expériences des 

territoires essonniens engagées dans cette démarche.

Construction d’une politique touristique territoriale
OBJECTIFS :
Dans le cadre de renforcement de l’attractivité du territoire 
de Cœur d’Essonne Agglomération au travers du dynamisme 
de ses activités touristiques, il s’agit de partager une vision et 
de définir une stratégie d’organisation et de développement 
touristique du territoire.
L’enjeu est d’aboutir à la définition d’une stratégie touristique 
et à la déclinaison d’un plan d’actions. Par ce biais, il s’agit 
de doter les élus de Cœur d’Essonne Agglomération de la 
connaissance de leur territoire en matière touristique, de 
leur permettre de se forger une culture commune sur les 
enjeux et le fonctionnement des acteurs et des opérateurs, 
d’avoir la capacité de connaitre et d’anticiper les évolutions 
des comportements d’achats et de pouvoir conforter leur 
appareil touristique.
 
L’étude pour la construction politique du tourisme 
territoriale poursuit donc comme objectifs :
• �de définir une stratégie d’ensemble cohérente pour 

valoriser et développer une offre durable, attractive et de 
qualité,

• �de réfléchir à une stratégie de progrès et de marketing 
pour le territoire pour en améliorer l’attractivité,

• �de faire émerger progressivement une filière économique 
susceptible de générer de nouvelles recettes pour la 
collectivité,

• �d’éclairer les élus sur les orientations et les objectifs pour 
développer la compétence « tourisme »,

• �de mobiliser, fédérer et accompagner les acteurs 
touristiques autour d’un projet partagé et en renforcer les 
partenariats existants,

• �de permettre l’émergence de nouveaux concepts équilibrés 
et complémentaires,

• �de prendre en compte les évolutions des nouveaux modes 
de vie et de consommation des consommateurs,

• �de structurer les acteurs et les opérateurs du tourisme sur 
le territoire.
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PARTIE 2
Aménager durablement 
le territoire
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OBJECTIF : 
Doter l’Agglomération d’un document de planification 
stratégique articulant les différentes politiques publiques à 
l’échelle de l’ensemble du territoire.

Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) fixe, sur le territoire 
de Cœur d’Essonne Agglomération, les orientations générales 
d’aménagement à horizon 2030 en définissant un cadre 
commun aux documents d’urbanisme. Il articule l’ensemble 
des thématiques urbaines et environnementales.

Le SCoT a été approuvé le 12 décembre 2019 et ajusté en juin 
2020 pour prendre en compte les remarques du contrôle de 
légalité. Il doit dorénavant être mis en œuvre, notamment à 
travers les plans locaux d’urbanisme (PLU). 
En 2021, l’Agglomération a mis en place un observatoire 
foncier permettant notamment de suivre la consommation 
foncière, dans un objectif de limitation et de contrôle 
de l’étalement urbain et de la consommation des terres 
agricoles, naturelles et forestières.

PILOTAGE : Cœur d’Essonne Agglomération

DÉMARCHE DE MISE EN ŒUVRE : volonté de mettre en 
place les moyens pour la mise en œuvre et le suivi du SCoT, en 
accompagnant les communes dans la mise en compatibilité 
des PLU au regard du SCoT et grâce à l’observatoire urbain 
et foncier permettant de suivre l’application des objectifs du 
SCoT et son évaluation.

ÉLABORATION ET APPROBATION DU SCHÉMA DE COHÉRENCE TERRITORIALE

•	�Une limitation chiffrée et spatialisée de l’extension 
urbaine

•	�La localisation des sites à l’études pour la mise en 
œuvre du programme Sésame

•	�Une protection spatialisée et règlementaire des  
espaces naturels, forestiers et agricoles

•	�Un objectif de création de 1 100 logements par an  
à l’horizon 2030

•	�Un objectif de création d’environ 18 000 emplois 
	 à l’horizon 2030

OBJECTIF : 
Mutualiser la mission d’instruction des autorisations d’urba-
nisme. 

Le service d’instruction s’inscrit dans le schéma de 
mutualisation de Cœur d’Essonne Agglomération.  Le service 
instructeur mutualisé concerne 13 communes du territoire.

En 2021, Cœur d’Essonne Agglomération a coordonné un 
groupement de commandes pour l’acquisition d’un Guichet 
Numérique des Autorisations d’Urbanisme (GNAU) mutua-
lisé à l’échelle de 19 communes du territoire. Cette mutua-
lisation a permis de réduire les coûts pour les communes 
et de faciliter la mise en place de la dématérialisation, qui 
permettra le dépôt des dossiers par voie électronique au 
1er janvier 2022.

PILOTAGE : Cœur d’Essonne Agglomération, en lien étroit 
avec les villes compétentes

INSTRUCTION DU DROIT DES SOLS 

Environ 900 dossiers par an sont instruits par l’Agglo
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OBJECTIFS :
•0 �Définir la politique intercommunale de l’habitat pour la 

période 2020-2025
•0 �Développer une offre d’habitat diversifiée sur le territoire, 

permettant le parcours résidentiel des habitants
•0 Réhabiliter le parc de logement existant, privé et social
•0 �Prendre en compte les besoins de certains publics spéci-

fiques
•0 �Mettre en place une stratégie partenariale et inter-

communale pilotée par Cœur d’Essonne Agglomération 
en matière d’attribution de logements sociaux pour 
favoriser les équilibres de peuplement entre les quartiers 
de la politique de la ville et les autres secteurs du territoire

Le Programme Local de l’Habitat a été adopté fin 2019 et est 
entré en vigueur pour la période 2020 -2025. Il fixe un objectif 
de construction de 1100 logements par an, hors diffus, 
dont 43% de logements sociaux situés pour 80% d’entre 
eux sur des communes en rattrapage SRU. Il comprend 12 
fiches actions et fait l’objet d’un bilan annuel, présenté lors 
d’un comité de suivi aux 21 maires ainsi qu’aux principaux 
partenaires. Ce bilan annuel fait également l’objet d’une 
délibération en Conseil communautaire.

PILOTAGE : Cœur d’Essonne Agglomération

DÉMARCHE PARTENARIALE : en lien avec les communes, 
la DDT, les organismes HLM, les associations.

MISE EN ŒUVRE DU PROGRAMME LOCAL DE L’HABITAT 2020 - 2025

Près de 1000 logements neufs en cours de réalisa-
tion en 2021 (permis autorisés en 2020), dont 38% de 
logements sociaux. Plus de 70 % des logements sociaux 
se réalisent sur des communes en rattrapage SRU. 27% 
des opérations de logement identifiées dans le PLH 
2020- 2025 sont en cours de réalisation après 2 années 
de mise en œuvre.

Globalement, 1 demande de logement social sur 6 satis-
faite sur l’Agglomération en 2020. Pour les demandeurs 
aux revenus les plus faibles (1er quartile) ; 1 demande sur 
11,5 satisfaite en 2020. 13 % des attributions ont permis 
de loger en 2020 des demandeurs aux revenus les plus 
faibles (1er quartile) en dehors des quartiers prioritaires 
de la politique de la ville.
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OPÉRATION DE REVITALISATION DU TERRITOIRE (ORT)

OBJECTIFS : 
•	 �Permettre la revitalisation des centres-villes en agissant 

prioritairement sur 3 piliers, l’habitat, le commerce et 
l’aménagement / urbanisme, en bénéficiant notamment 
d’outils juridiques et de moyens innovants

•	 �Poursuivre, sur l’ensemble du territoire, la stratégie inter-
communale engagée par le Projet de Territoire (approuvé 
en janvier 2019) et déclinée sur le plan opérationnel par le 
SCoT et compléter les outils opérationnels dont dispose 
l’Agglomération (PLH, Opah, stratégie commerciale, EIE).

•	� Placer le développement durable comme modèle pour le 
devenir de ses centralités 

La convention ORT (Opération de Revitalisation du 
Territoire) a été signée en décembre 2019 avec l’État, pour 
une durée de 5 ans. 

L’ORT de Cœur d’Essonne Agglomération est un projet 
intercommunal, en multisites, pour s’affirmer comme 
un territoire de proximité en revitalisant les 6 principales 
centralités du territoire, en cohérence avec les pôles gares.

3 pôles structurants majeurs :
•	� Sainte-Geneviève-des-Bois (faisant l’objet d’un projet 

pôle gare) / Villemoisson-sur Orge / Morsang-sur-Orge : 
l’intégralité du corridor marchant de la route de Corbeil, 
situé entre l’A6 au Nord (Morsang / Villemoisson), 
en passant par l’entrée de la Croix Blanche et de la 
Francilienne au Sud (Sainte-Geneviève-des-Bois), jusqu’à 
la future gare routière Val Vert Croix Blanche.

•	 �Brétigny-sur-Orge (faisant l’objet d’un projet pôle gare) : 
le centre-ville (périmètre situé entre la halle du marché, la 
mairie et la gare RER)

•	� Arpajon (faisant l’objet d’un projet pôle gare), déjà 
concerné par le dispositif Action Cœur de Ville.

�3 pôles structurants complémentaires faisant l’objet d’un 
projet pôle gare
•	� Saint-Michel-sur-Orge, déjà concerné par le dispositif 

Action Cœur de Ville, notamment pour traiter l’îlot 
commercial Grand Bois, structurant pour le quartier du 
Bois des Roches

•	� Le centre-ville de Breuillet 
•	� Le centre-ville de Marolles-en-Hurepoix 

Ces 6 centralités s’articulent avec les pôles de périphérie et 
les zones d’activités économiques.

L’ORT permettra également de traiter des enjeux territoriaux 
à fort potentiel en dehors des périmètres : le Perray Vaucluse, 
l’hôpital d’Arpajon, Saint-Hubert, la Ferme de l’Envol

En 2021, le dispositif a été complété pour la commune de 
Breuillet, lauréate du programme Petites Villes de Demain. 
La convention a été signée le 11 mai 2021.

La convention ORT a donc évolué en 2021 pour prendre en 
compte l’avancement du projet sur la commune de Breuillet, 
ainsi que le projet d’une étude urbaine sur la Route de 
Corbeil.

PILOTAGE : Cœur d’Essonne Agglomération 

DÉMARCHE PARTENARIALE : État, Banque des Territoires, 
EPFIF, Action logement, Anah, Ademe, Cerema, Conseil 
départemental de l’Essonne.

OBJECTIF : 
• �Assurer la pérennité du site, et permettre la continuité 

écologique vers le sud (trame verte et bleue)
• �Protéger et développer la biodiversité
• �Répondre aux attentes des habitants
• �Traiter les abords de façon à assurer un lien entre les quar-

tiers pavillonnaires et la zone artisanale existante.

Les études ont été réalisées en 2017 pour l’aménagement 
d’un espace naturel sensible. 
Une première tranche de cet aménagement a été mise 
en œuvre au second semestre 2021. La construction d’un 
cheminement piéton parcourt le site du nord au sud et le 
connecte aux secteurs résidentiels limitrophes. La végéta-
tion présente, constituée de prairies et de bosquets d’es-
sences endémiques, a été conservée en grande partie. Des 
haies champêtres ont été plantées afin de renforcer les sites 
nourriciers, de nidification et de refuge de la faune.

Sur la prochaine tranche (2022) il est prévu la plantation 
d’une forêt avec une participation citoyenne, l’installation 
d’un rucher et la finalisation des dispositifs d’accueil et de 
sensibilisation.

Le site, ouvert au public, est classé Espaces Naturels Sen-
sibles et bénéficie du soutien financier du département de 
l’Essonne et de la Région Île-de-France.

PILOTAGE : Cœur d’Essonne Agglomération

RÉALISATION D’UNE COULÉE VERTE À VILLIERS- SUR-ORGE

L’emprise totale de la coulée verte est de 4 ha.
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MISE EN ŒUVRE DE PROJETS D’AMÉNAGEMENT EXEMPLAIRES

OBJECTIFS : 
•	 �Satisfaire les besoins en logements, en services et en 

équipements pour les habitants
•	� Maîtriser les consommations et la demande d’énergie 

dans les secteurs de l’urbanisme et de la construction
•	� Favoriser les déplacements peu émetteurs en gaz à effet 

de serre (GES)
•	 Assurer un développement économique équilibré
•	 Offrir des transports en commun performants aux usagers

La ZAC des Belles Vues 
L’enjeu de ce projet est de développer un quartier de vie 
spécifique à sa situation dans le territoire en privilégiant :
•	� Une relation forte au paysage et aux valeurs environne-

mentales présentes, autant dans les espaces publics (parc, 
voies arborées, chemin de l’eau) que dans les espaces 
privés avec un tissu urbain autant bâti que paysager, de 
faibles hauteurs de constructions, le respect des pentes 
naturelles, etc.

•	� Une qualité d’usage et d’appropriation des espaces 
par les futurs habitants : création d’espaces publics qui 
rassemblent (le Parc) au-delà du quartier, voies partagées 
favorisant une autre manière de se déplacer vers les 
équipements et commerces du quartier et au-delà vers les 
centres-villes d’Arpajon et d’Ollainville.

La démarche de la certification HQETM aménagement de la 
ZAC des Belles Vues a été poursuivie en 2021.

Les premiers permis de construire délivrés ou en cours 
d’instruction sont élaborés dans le respect de cette 
démarche et pour certains mettent en avant des matériaux 
innovants tel le bois.

PILOTAGE : Cœur d’Essonne Agglomération

DÉMARCHE PARTENARIALE : (Sorgem) et démarche 
participative (habitants) 

ÉVALUATION : Tableau de suivi, audits réguliers sur les 
cibles du référentiel HQE aménagement et sur le système de 
management de l’opération 

La ZAC des Belles Vues : 56 hectares 
à Arpajon et Ollainville.  

À terme, ce sont : 

•	� environ 1 000 logements créés dont 30 % de  
logements sociaux

•	 �12 ha d’activités artisanales et de bureaux

•	� 3 500 m2 de surface commerciale

•	� 6 hectares d’espaces verts
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La ZAC Val Vert Croix Blanche : 77 ha, dont 17 ha de 
parc d’activités.
Objectif de création de 2 000 emplois.
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La ZAC Val Vert Croix Blanche 
Cette ZAC est entrée dans une phase opérationnelle, avec 
la délivrance de permis de construire importants. 

L’opération d’aménagement de la ZAC Val Vert Croix 
Blanche fait l’objet d’un engagement fort de la collectivité 
en matière de développement durable. Cette ambition 
s’illustre notamment par :
•	� La charte de développement durable qui consigne  les 

orientations et les ambitions fixées par les élus com-
munautaires 

•	� Une démarche de certification HQETM aménagement 
de la ZAC initiée en 2014. La commercialisation et la 
délivrance de permis se poursuit sur la partie Est.

PILOTAGE : Cœur d’Essonne Agglomération

DÉMARCHE PARTENARIALE : Sorgem

ÉVALUATION : Tableau de suivi, audits réguliers sur les 
cibles du référentiel HQE aménagement et sur le système de 
management de l’opération 

Projet RN20
Ce projet répond à des enjeux forts de différentes natures 
pour l’Agglomération et les territoires voisins :
• �La création d’un Transport en Commun en Site Propre 

(TCSP) de Massy à Arpajon : pour pallier l’insuffisance 
du RER C, avec un report de trafic encore aggravé par les 
travaux récurrents sur la ligne C du RER (et ce pour une 
durée indéterminée). La RN20 entre Massy et Arpajon 
constitue un maillon d’un système de déplacement 
beaucoup plus large et doit être considérée dans ce cadre.

• �La requalification des abords de la RN20 : en termes 
de développement économiques et démographiques : 
l’Agglomération comme la communauté d’Agglomération 
Paris Saclay ont déjà engagé la requalification des abords 
de la RN20, notamment avec les projets du Lièvre d’Or 
et des Belles Vues pour Cœur d’Essonne Agglomération 
qui vont permettre la création d’emplois et de logements. 
Des projets sont également actuellement à l’étude sur le 
secteur de Longpont-sur-Orge. De plus le projet RN20 
apporte une réponse aux problématiques de desserte 
de Teratec et permettra ainsi son renforcement et son 
développement avec l’accueil de nouvelles entreprises.

La réalisation d’un site propre sur l’ensemble de l’axe 
semble difficilement réalisable à court et moyen terme, un 
plan d’actions partagé est mis en œuvre dans le cadre du 
Projet Partenariat d’Aménagement RN20 (PPA), en cours de 
finalisation.
 
Le PPA permet de poursuivre le parti d’aménagement 
et l’ambition de faire de la RN20 un axe structurant de 
transport collectif acté dans le schéma directeur de la RN20. 
Il propose ainsi une stratégie progressive et évolutive pour 
y parvenir.

PILOTAGE : Département, Cœur d’Essonne Agglomération, 
Communauté d’Agglomération Paris Saclay

DÉMARCHE PARTENARIALE : État, Île-de-France 
Mobilités, autres EPCI concernés par l’axe RN20

ÉVALUATION : Signature PPA, respect du planning proposé 
pour la mise en œuvre des actions

•	 4 EPCI

•	 26 communes

•	 �����50km d’axe RN20 en Essonne, dont 20 km entre  
Massy et Arpajon
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PROJET D’AMÉNAGEMENT - LA BASE 217

OBJECTIFS : 
•	� Mettre en œuvre un projet exemplaire de reconversion de 

site militaire articulant développement économique, social 
et écologique au profit des habitants de l’Agglomération 
et de l’ensemble de l’écosystème

•	� Créer des emplois locaux en générant des activités éco-
nomiques et accueillir des filières de développement 
innovantes et orientées vers la transition écologique  

•	� Développer le projet autour de 3 axes de cohérence : 
mobilités, biodiversité et espaces publics

Après une première période consacrée à la création du 
projet (2012-2015), La Base 217 a connu une forte dynamique 
avec l’arrivée de nombreux acteurs. Ainsi, sur la période 
2015-2021, des porteurs de projets d’horizons divers et 
parfois complémentaires, se sont progressivement installés. 
Allant du cinéma à l’agriculture ou de la messagerie aux 
nouvelles technologies, ces activités ont permis à La Base 
217 d’offrir une vocation à ses terrains, avec une signature-
ambition, « donnons au monde des projets d’avance », 
et un positionnement clair, incarner le « Lab des labs ».  
La crise sanitaire a ouvert un débat sur les conditions 
d’émergence d’un « monde d’après » plus solidaire, plus 
écologique, plus local. Sur de nombreux points, la crise a 
mis en évidence ou accéléré des tendances sociétales et 
économiques faisant écho au projet de Cœur d’Essonne 
Agglomération porté avec la SPL Air 217 sur le site de La 
Base 217 : valorisation du territoire, complémentarité des 
projets, équilibre économie/écologie, etc.

Développement du parc évènementiel
La Base 217 offre un espace unique, composé d’une prairie 
de 30 hectares et d’une piste de 2 km de long, qui reçoit des 
évènements aussi variés qu’un grand festival de musique, 
une pratique sportive, en passant par des évènements 
automobiles ou les tournages de clips vidéo.

En 2021, et malgré la crise sanitaire, ont été accueillis sur le 
site : 
•  �l’UTAC (organisme d’essais de véhicules, d’homologation 

et des technologies émergentes pour les véhicules 
autonomes, connectés et électriques) qui a utilisé la piste 
pour ses essais sur un total de 121 journées,

•  �la fédération de char à voile qui a poursuivi des séances 
d’initiation et de pratique, avec un public de plus en plus 
large et l’accueil des lycéens de Brétigny (59 journées 
de présence pour 1475 personnes accueillies sur l’année 
2021),

•  �56 tournages de plusieurs clips et courts métrages mais 
également le tournage du Film Astérix 5 en juillet 2021.

Industrie du cinéma
Une montée en puissance du projet Cinéma s’est opérée sur 
l’année 2021 en partenariat avec le Centre National du Ciné-
ma, permettant l’aboutissement du projet ON AIR 217 qui 
fera de La Base 217 le plus grand site de tournage de films en 
France, de taille équivalente à ses homologues européens 
(Cinecitta, Pinewood ou Babelsberg).

Ce nouveau projet de plus grande ampleur se déploiera 
progressivement sur 30 hectares dont une zone de décors 
extérieurs sur près de 15 hectares (« backlot ») pour les 
besoins de l’industrie cinématographique et audiovisuelle 
française et internationale. L’année 2021 a permis d’étudier 
ce projet plus en détail pour permettre une mise en œuvre 
opérationnel dès 2022 avec la vente des premiers terrains.

Biodiversité
Le développement et la requalification de La Base 217 
s’accompagne de la mise en œuvre d’une trame verte et 
bleue connectée aux continuités écologiques structurantes 
du sud francilien. Le schéma de biodiversité réalisé avec 
les bureaux d’étude Coloco, ATM et le paysagiste Gilles 
Clément a pour objectif de mettre le vivant au cœur du 
projet d’aménagement et la création de multiples jardins et 
espaces favorables aux espèces animales et végétales.

La finalisation de ce projet, co-financé par les Fonds 
Européens, le Département et France Relance, s’est 
poursuivie et amplifiée dans sa mise en œuvre en 2021, avec 
le déploiement de nombreuses plantations et la réalisation 
de corridors écologiques.

Agriculture et alimentation
La Ferme de l’envol, ferme biologique en polyculture de  
55 ha (dont 75 ha à terme), opéré par un collectif d’agri-
culteurs a pu démarrer en 2020 ses premières cultures ma-
raîchères. Cette ferme, qui comporte de nombreux enjeux 
d’innovation (la recherche de nouvelles techniques agroé-
cologiques, l’économie de la ressource en eau et l’éco-
construction, la diversification des canaux de distribution, 
la formation de nouveaux agriculteurs, etc.) continue à se 
développer pour diversifier son activité.

Pour davantage de précisions, se référer à la partie suivante 
concernant le programme Sésame.
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Accueil des activités économiques 
Après l’installation ces dernières années de la plateforme 
Amazon, d’une boulangerie industrielle (BIMBO QSR) et 
d’une usine de fabrication de peinture automobile (Nippon 
Paint), un centre d’envoi et de préparation de plats (de la 
société Prêt à Manger) ainsi qu’un centre de messagerie 
médicale se sont implantés sur La Base 217, poursuivant 
la dynamique forte de création d’emploi en faveur des 
habitants du territoire.

Le travail s’est également poursuivi avec les opérateurs 
économiques, pour accueillir, à terme, d’autres entreprises, 
mais également pour rechercher des partenaires autour de 
l’économie sociale et solidaire.

Pour permettre l’accueil de ces entreprises, les travaux de 
viabilisation et de dépollution des terrains ont été poursuivis.

Enfin, les travaux du bâtiment « Modul’Air » ont été finalisés.
Ce bâtiment, d’une surface de 1 800 m² et illustrant l’esprit 

«  démonstrateur » et de transition que porte La Base 217 
avec le réemploi de containers maritimes tout en s’inspirant 
du vocabulaire aéroportuaire de La Base, a été inauguré le 
1er décembre 2021.
Il permet d’ores et déjà l’accueil d’entreprises innovantes, 
notamment issues de la filières drone, et développant de 
nouveaux usages des drones dans le quotidien.
Il héberge en particulier le Hub Drone de Systématic Paris 
Région, association visant à animer et renforcer la dynamique 
de la filière francilienne et à accélérer son développement 
tout en préservant son ancrage territorial.

PILOTAGE : Cœur d’Essonne Agglomération et la SPL Air 217

DÉMARCHE PARTENARIALE : État, Région, Département, 
communes, Communauté de Communes du Val d’Essonne, 
Grand Paris Sud, entreprises et opérateurs économiques, 
bureaux d’études, associations, fédérations sportives, etc.
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SÉSAME : UN PROJET DE TRANSITION AGRICOLE ET ALIMENTAIRE

OBJECTIFS : 
Proposer un nouveau modèle territorial de développement 
agricole et alimentaire avec trois objectifs :
•  Mieux rémunérer les agriculteurs et créer de l’emploi
•  �Permettre à tous les habitants de se procurer des produits 

alimentaires sains et locaux
•  �Protéger notre capital naturel, la biodiversité et les 

ressources

Sésame c’est une combinaison inédite d’innovations 
juridiques, sociales, techniques, numériques, comptables, 
financières, actionnées simultanément pour un effet de 
levier pour la transition du territoire

En 2021, le projet Sésame devient concret avec les 1ères 
réalisations :
•  �L’expérimentation paniers solidaires (juin 2021- mai 

2022)  : Grâce à la construction de noucelles serres à 
Fleurs de Cocagne (à Avrainville), la production de légumes 
a pu être augmentée. Cela a permis à 9 communes de 
l’Agglomération d’acheter 25 paniers par semaine pour 
les revendre, pour une somme symbolique, à des familles 
précaires. Certaines communes proposent également un 
accompagnement pour cuisiner les légumes.

 •  �La restauration collective : Présentation de la loi Egalim 
et rencontre entre les communes et des producteurs 
pour introduire des produits bio locaux dans la 
restauration scolaire. Action portée par le Groupement 
des Agriculteurs Biologique d’Île-de-France.

•  �Des actions de sensibilisation auprès des seniors (Sylver 
Fourchette) et des plus jeunes (Les enfants cuisinent) à 
Saint-Michel-sur-Orge, Égly, Villiers-sur-Orge, etc.

•  �Sans oublier l’installation du CODEVIC (Conseil de 
développement et d’implication citoyenne), la finalisation 
de la stratégie de communication de Sésame, l’obtention 
de subvention dans le cadre du plan de relance pour la 
réalisation de jardins partagés en 2022 à Leuville-sur-Orge 
et à Ollainville. Mais aussi la poursuite du partenariat 
avec la recherche et les universités, le développement des 
formations, l’accompagnement des exploitations pour 
une agriculture avec des pratiques plus vertueuses de 
l’environnement et de la biodiversité.

 

La Ferme de l’envol poursuit également son développement 
sur 75 ha. En 2021, la ferme termine sa 1ère phase de travaux 
d’investissement : un hangar agricole, 3 nouvelles serres tri 
chapelle et, pour le 1er trimestre 2022, le forage et le bâtiment 
de stockage.

L’année a aussi été marquée par une installation à Longpont-
sur-Orge et l’identification des fermes sur du foncier public 
dans les années à venir.

PILOTAGE : Cœur d’Essonne Agglomération

DÉMARCHE PARTENARIALE :
L’ensemble des partenaires du projets : Alancienne - Agence  
des espaces verts – Agriculteurs engagés- AgroParisTech – 
Auxilia – CCFPA Bougainville - CDC biodiversité - Chambre 
d’agriculture d’Île- de-France - Champs des Possibles – 
CODEVIC – Dans le Noir - Enedis - Essonne Active - Fermes 
d’Avenir - Fond de dotation Merci – Fleurs de Cocagne 
- Groupe SOS - Groupement d’Agriculteurs Biologique 
d’Ile-de-France - Grand Paris Sud - Le Bastion – Ville de 
Marcoussis - Triangle Vert du Hurepoix - Chaire « aménager 
le Grand Paris » - Mooveat - PNR gâtinais - SAFER - Société 
des Fermes Agroécologiques - SCOP Ferme de l’Envol - 
Sorgem - SPL Air217 - Syndicat de l’Orge - Synomen - Teratec 
- Terre et Cité - Terre de liens- Association Agriculture et 
alimentation, association nationale des épiceries solidaires

L’objectif est de permettre à 10 % des habitants et 50 % 
des restaurants collectifs de s’approvisionner en produits 
bio locaux.
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Une plateforme 
d’achat numérique

Approvisionnement 
des cantines en produits 

bio locaux

Multiplication de fermes 
et, demain, des outils

Des commerces dans les centres-villes 
qui distribuent des produits bio et locaux

Un fonds pour financer ce projet 
et des investissements participatifs

Des nouvelles normes 
comptables pour tenir compte 

des ressources naturelles 
et humaines

Distribution de paniers 
aux personnes 

en situation de précarité

Des programmes de recherche 
et d’accompagnement sur l’eau, 

les sols, le carbone et la biodiversité

Mutualisation d'outils 
et d'équipements 

entre fermes
Création d'une usine 

de transformation 
de légumesUn comité qui permet de mobiliser 

des terres pour l’agriculture 
et aider l’installation des agriculteurs

Implantation d'une ferme 
pilote productrice d'énergie

Événements avec les habitants pour 
co-construire le programme sur 10 

ans et leur faire adopter de nouveaux 
réflexes de consommation

Des formations pour accompagner les 
agriculteurs et leurs projets 

en agroécologie
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PARTIE 3
Mener une politique de 
transport et de mobilité 
engagée
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OBJECTIF :
•	�� Rendre les transports en commun plus attractifs et plus 

performants
•	�� Inciter au report modal depuis la voiture particulière

Pas de renforts majeurs sur les lignes de bus en 2021, 
dans l’attente de la future mise en concurrence (démarrage 
d’exploitation envisagé en août 2023). La crise Covid a par 
ailleurs eu un impact fort sur la fréquentation des lignes 
de bus, avec une baisse de la fréquentation de l’ordre de 
20% en septembre 2021 par rapport à septembre 2019. 
Des ajustements ont toutefois été mis en place après la 
rentrée de septembre pour tenir compte des évolutions des 
effectifs scolaires (report d’un service scolaire sur une ligne 
régulière à Brétigny- sur-Orge, renforts sur les lignes 223 
pour Cheptainville et 68-01S pour Égly) ou des besoins des 
entreprises (Amazon notamment).

Les travaux du T12 express, devant permettre de relier 
Massy à Évry en passant par Épinay-sur-Orge et Morsang-
sur-Orge, se sont poursuivis en 2021. La mise en service est 
prévue début 2024. Des premières réflexions ont été lancées 
pour définir les services de rabattement à mettre place (bus, 
vélo).

Une concertation préalable a été menée sur le projet de 
pôle gare de Sainte-Geneviève-des-Bois du 1er février au 
1er avril 2021. Cœur d’Essonne Agglomération a également 
signé une convention avec la SNCF pour la réalisation d’une 
passerelle à la gare de Sainte-Geneviève-des-Bois, permet-
tant ainsi la mise en accessibilité de la gare RER et la traver-
sée des voies ferrées pour les piétons et les vélos.

Poursuite des études de circulation et diagnostic sur les 
pôles gares de Saint-Michel-sur-Orge et de Marolles-en-
Hurepoix.

Poursuite des études sur le pôle gare de Brétigny-sur-Orge, 
en lien avec le projet de nœud ferroviaire.

PILOTAGE : Cœur d’Essonne Agglomération

DÉMARCHE CONCERTÉE ET PARTENARIALE : Île-de-France 
Mobilités, transporteurs, SNCF

AMÉLIORATION DE L’OFFRE EN TRANSPORTS EN COMMUN

Le réseau de transports collectifs est constitué de 63 
lignes exploitées par 8 transporteurs différents.

OBJECTIF :
Compléter la desserte en lignes régulières par un service 
plus souple aux heures creuses, disponible sur réservation.

Des services de transport à la demande existent depuis 2013 
au nord du territoire sur les communes de Villiers- sur-Orge, 
Leuville-sur-Orge, Villemoisson-sur-Orge et Longpont-sur-
Orge et depuis 2020, au sud du territoire sur deux secteurs, 
autour de Marolles-en-Hurepoix, Guibeville, Cheptainville, 
Avrainville, La Norville et Arpajon (TAD Cœur Essonne 6) et 
autour de Breuillet, Bruyères-le-Châtel, Égly, Ollainville, La 
Norville, Arpajon (TAD Cœur Essonne 7).
 
L’ensemble de ces services sont labellisés par Île-de-France 
Mobilités : les réservations s’effectuent via la plateforme 
régionale. Les réservations sont possibles jusqu’à 1h avant 
le transport souhaité et la fréquence est d’environ 30 à 45 
minutes. Les services fonctionnent du lundi au vendredi de 
10h à 15h30/16h.

Des bilans sur le fonctionnement des services mis en place 
au sud ont été réalisés en 2021. Avec l’impact de la crise 
sanitaire, la fréquentation n’atteint pas encore les objectifs 
fixés, malgré une bonne attractivité du service pour le 
public scolaire qui représente environ ¾ des utilisateurs. 
Des efforts de communication seront à mener, notamment 
auprès d’autres cibles (seniors, actifs…).

PILOTAGE : Cœur d’Essonne Agglomération

DÉMARCHE PARTENARIALE : Île-de-France Mobilités 
délégation de compétence Île-de-France Mobilités – Cœur 
d’Essonne Agglomération (pour les TàD 1, 2 et 5)
 

Le TàD Cœur Essonne comprend 5 lignes.

Profil des utilisateurs :

•	�Moins de 23 ans : 75 %

•	�De 23 ans à 62 ans : 20 %

•	�Plus de 62 ans : 5 %

MISE EN ŒUVRE DU TRANSPORT À LA DEMANDE (TÀD)
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OBJECTIFS : 
Faciliter l’utilisation du vélo dans les déplacements du 
quotidien et proposer une alternative crédible à la voiture 
pour les déplacements locaux.

Élaboration d’un Plan vélo :
Cœur d’Essonne a défini en décembre 2020 un « Plan vélo », 
c’est-à-dire un plan à trois ans proposant des actions pour 
favoriser l’utilisation du vélo sur le territoire autour de 4 
volets : un schéma de 21 itinéraires cyclables à réaliser, un 
plan de jalonnement, un plan de stationnement et un volet 
de services aux vélos et aux cyclistes. Ce  plan représente un 
coût global d’environ 12 millions d’euros.

En 2021, des études de projets ont été menées et validées par 
les financeurs pour deux itinéraires :
•  �Gare de Brétigny-sur-Orge- ZAE Maison Neuve
•  Collège Saint-Exupéry – Gare de Marolles-en-Hurepoix

Deux projets sont en cours d’instruction auprès des 
financeurs :
•  Gare de Saint-Michel-sur-Orge – Techniparc
•  �Centre-ville Leuville-sur-Orge  Saint-Germain-les-Arpajon 

– Lycée Paul Belmondo à Arpajon.  
Ces projets seront réalisés en 2022.

Un marché d’étude a été lancé pour définir les actions à 
mettre en œuvre sur les volets jalonnement et stationnement.

Cœur d’Essonne a remporté un appel à projet de l’ADEME 
pour le financement d’un poste de chargé de mission vélo, 
permettant ainsi de mettre en œuvre le volet « services aux 
vélos et animation ».

Veligo Location :
Poursuite de l’aide financière proposée par Cœur d’Essonne 
pour adhérer au dispositif « véligo Location » mis en place 
par Île-de-France Mobilités avec une prise en charge de 
50% du coût de tout abonnement de 3 mois ou 6 mois aux 
résidents Cœur d’Essonniens.
 
PILOTAGE : Île-de-France Mobilités, Cœur d’Essonne 
Agglomération

PARTENAIRES : Région Île-de-France, département de 
l’Essonne, associations locales de cyclistes

UN PLAN VÉLO POUR FAVORISER LES MODES DOUX 
POUR LES DÉPLACEMENTS QUOTIDIENS

PARKING VÉLOS ÎLE-DE-FRANCE MOBILITÉS (ANCIEN DISPOSITIF « VELIGO »)

OBJECTIF : 
•  Inciter à l’usage du vélo pour rejoindre les gares RER
•  Garantir la sécurité du stationnement
•  �Contribuer à rendre les gares plus accessibles, et à 

assurer aux voyageurs une bonne qualité de service, en 
améliorant les conditions de déplacement

Île-de-France Mobilités finance depuis plusieurs années la 
mise en œuvre de parkings vélos aux abords des gares. Il 
s’agit d’un dispositif de stationnement fermé et sécurisé avec 
un accès exclusivement par abonnement via le pass Navigo. 

Ces consignes sont équipées de système de vidéosurveillance 
à l’intérieur. Trois consignes de stationnements ont déjà 
été installées à Brétigny-sur-Orge (janvier 2016), Sainte-
Geneviève-des-Bois (mars 2016), Saint-Michel-sur-Orge 
(2018). Une nouvelle de 20 places a été installée en 2021 par 
la SNCF à Marolles-en-Hurepoix (2021). Elles sont toutes 
exploitées par SNCF Mobilités. 

PILOTAGE : Cœur d’Essonne Agglomération, Île-de-France 
Mobilités, SNCF

Le coût de l’abonnement annuel est de 20€. 

Nombre d’abonnés :
•	�40 à Brétigny-sur-Orge
•	�53 à Sainte-Geneviève-des-Bois  

Taux d’occupation moyen :
•	�13,75% à Brétigny-sur-Orge
•	�18,44% à Sainte-Geneviève-des-Bois

Nombre de vols constatés : 3 
(SNCF mobilités travaille à sécuriser davantage les sites).
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OBJECTIF : 
Inciter à des pratiques de mobilité plus durable

La semaine européenne de la mobilité a lieu chaque 
année du 16 au 22 septembre. L’objectif est de proposer 
une communication visant à générer des changements de 
comportement dans les déplacements du quotidien en 
incitant à utiliser davantage les modes alternatifs à la voiture 
particulière, comme les transports en commun et le vélo.

En 2021, Cœur d’Essonne Agglomération a tenu des 
stands d’information avec les transporteurs du territoire, 
aux abords des gares de Saint-Michel-sur-Orge, Sainte-
Geneviève-des-Bois, Brétigny-sur-Orge, Marolles-en-
Hurepoix et Égly. Les visiteurs ont ainsi pu obtenir toutes 
les informations concernant les horaires de bus, les plans de 
bus, les itinéraires cyclables, le transport à la demande et les 
projets de pôle gare.

En marge des stands sur les gares, Cœur d’Essonne a participé 
à une animation sur les mobilités durables dans la galerie 
commerciale d’Auchan à Brétigny-sur-Orge et proposé un 
stand d’information à l’arrivée de la Valdorgienne avec l’aide 
de plusieurs associations vélocistes et ateliers de petites 
réparations de vélos.

PILOTAGE : Cœur d’Essonne Agglomération

DÉMARCHE PARTENARIALE : transporteurs, associations 
vélocistes

ANIMATIONS DANS LE CADRE DE LA SEMAINE DE LA MOBILITÉ

•	�5 stands tenus aux abords des gares

•	�1 stand dans la galerie commerciale Auchan de 
Brétigny-sur-Orge

•	� 1 stand à l’arrivée de la Valdorgienne.
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PARTIE 4
Préserver le cadre de vie, 
ses ressources, ses milieux
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MISE EN ŒUVRE DE LA RÉGIE PUBLIQUE DE L’EAU EAU CŒUR D’ESSONNE

Un tarif unique pour les 20 villes concernées  
 
•	Environ 50 000 abonnés et 200 000 usagers

•	Plus de 10 millions de m3 consommés 

•	694,5 km de linéaires de réseau

•	Une quarantaine d’agents au service des usagers 

•	Un numéro vert, accessible 7j/7, 24h/24

OBJECTIFS : 
• ��Maîtriser les coûts, le prix de l’abonnement du compteur 

et de l’eau
• �Assurer une gestion publique et transparente des 

ressources financières, chaque recette étant réinvestie 
dans l’amélioration du réseau de distribution 

• �Assurer une gestion patrimoniale du réseau pour une 
meilleure connaissance du réseau et des débits réels

• �Procéder à la préservation des ressources naturelles 
• �Offrir un accueil physique, technique et téléphonique de 

proximité

Depuis le 1er janvier 2019, la Régie Publique Eau Cœur 
d’Essonne assure la distribution, la facturation et 
l’entretien des réseaux d’eau potable sur 20 villes de 
Cœur d’Essonne Agglomération. Elle assure la continuité 
et l’optimisation du service rendu aux usagers :
• �Elle assure à chaque abonné une qualité de service 

identique sur l’ensemble du territoire de Cœur d’Essonne 
tout en veillant à proposer l’eau au prix le plus juste 
possible.

• �Elle entretient et modernise les réseaux : mise en place 
d’un outil de supervision des volumes transitant dans le 
réseau de distribution, mise en place des derniers outils 
de sectorisation, etc.

• �Elle intervient dans les meilleurs délais en cas de 
dysfonctionnement.

• �Elle contrôle le volume d’eau acheté pour établir 
une tarification la plus basse possible et sécuriser 
l’approvisionnement en eau du territoire afin de gagner 
en autonomie.

• �Elle réalise les investissements indispensables à un service 
de qualité qui garantit également le meilleur prix de l’eau.

PILOTAGE : Cœur d’Essonne Agglomération, à la suite d’une 
consultation publique en 2015.
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FIABILISATION DU RÉSEAU D’ASSAINISSEMENT ET LIMITATION 
DES EFFETS DU RUISSELLEMENT URBAIN

OBJECTIFS : 
•	� Réduire la pollution du milieu naturel à la source, en 

supprimant tout rejet d’eaux usées vers le réseau d’eaux 
pluviales ou le milieu naturel

•	� Optimiser la gestion des réseaux et faciliter le traitement 
des effluents transportés, notamment en supprimant tout 
rejet d’eaux pluviales vers le réseau d’eaux usées

•	� Maintenir une qualité des effluents transportés pour 
garantir la sécurité des personnes intervenant sur les 
réseaux et pour maintenir le rendement des stations 
d’épuration

•	� Réhabiliter ou renouveler les collecteurs  d’assainissement 
dégradés

•	� Favoriser la gestion des eaux pluviales à la parcelle ou con-
cevoir des ouvrages de gestion des eaux de ruissellement 
pour limiter les inondations

•	� Assurer un rôle de conseil vis-à-vis des usagers en matière 
d’assainissement

Depuis le 1er janvier 2017, la compétence assainissement 
concerne l’ensemble du territoire de l’Agglomération. 
Courant 2017, Cœur d’Essonne a repris en régie directe la 
gestion des réseaux publics d’assainissement de Guibeville 
et en 2018 de La Norville et de Saint-Germain-lès-Arpajon 
précédemment en Délégation de Service Public. De même 
pour Breuillet à compter du 1er janvier 2019. Au 1er janvier 
2020, 2 communes supplémentaires ont été intégrées dans 
la régie assainissement suite à leur retrait du Syndicat de 
l’Orge : Bruyères-le-Châtel et Ollainville.

Revue de projet 2021 :
• �Optimisation de la gestion des réseaux : poursuite de la 

campagne pluriannuelle d’inspection télévisée des réseaux 
d’assainissement (17 km environ) et de la démarche de 
gestion patrimoniale des réseaux.

• �Réhabilitation et renouvellement de 250 m environ de 
collecteurs d’eaux usées dans le cadre du Programme 
pluriannuel s’inscrivant dans une démarche d’amélioration 
continue du patrimoine. Remplacement d’un poste de 
relevage des eaux usées dont la menace d’effondrement 
présentait un risque à la fois de sécurité et de salubrité 
pour les riverains et de pollution de la nappe phréatique 
et d’un étang (travaux réalisés fin 2020 – début 2021). 
Dévoiement sur 400 m de la canalisation de refoulement 
d’eaux usées d’un poste sur La Base 217.

• �Démarrage de la démarche d’accompagnement des 
riverains pour la mise en conformité de leur système 
d’assainissement privé avec un financement de l’Agence 
de l’Eau.

• �Finalisation du Schéma Directeur Assainissement eaux 
usées et eaux pluviales du bassin versant de Marolles/
St-Vrain et lancement des premières études de faisabilité 
pour la mise en séparatif des réseaux de collecte de 
Marolles-en-Hurepoix (5,5 km de réseau unitaire actuel).

• �Approbation du Schéma de Gestion des Eaux Pluviales 
de La Base 217 qui prévoit de fixer un objectif « 0 rejet » 

ou eau « plein air » sur les emprises foncières maitrisées 
par Cœur d’Essonne Agglomération, de gérer les pluies 
courantes et intermédiaires par les espaces publics et les 
lots privés, de permettre les surverses vers l’espace public 
pour les pluies exceptionnelles sans recourir au réseau, 
de limiter l’imperméabilisation des surfaces et de gérer 
les ruissellements en espace à ciel ouvert, de promouvoir 
des solutions techniques exemplaires et valorisées avec 
le milieu, le patrimoine et les activités (infiltration, 
évapotranspiration, réserves naturelles pour la biodiversité 
et l’élevage), et de gérer les ouvrages de façon optimisée 
entre la biodiversité et l’eau.

• �Signature d’une convention avec le SIARCE sur le bassin 
versant de Marolles/St-Vrain qui engage l’Agglomération 
à réaliser des travaux de mise en séparatif sur les secteurs 
identifiés en unitaire et des travaux de renouvellement des 
réseaux existants (et ce jusqu’à 2031).

• �Adoption du nouveau règlement du service public 
d’assainissement collectif uniformisé pour les 21 communes 
du territoire.

• �Fin du contrat de Délégation du Service Public 
d’assainissement collectif sur la commune d’Avrainville et 
approbation du choix d’une gestion en régie de ce service 
public à compter du 1er janvier 2022.

PILOTAGE : Cœur d’Essonne Agglomération

PARTENAIRES : AESN, département de l’Essonne, Syndicat 
de l’Orge, Siarce, Siarja

•	�Environ 1 100 km de canalisations (eaux usées et eaux 
pluviales)

•	�Environ 49 000 branchements d’eaux usées, 
	 115 stations de relevages, 77 bassins de rétentions

•	�Plus de 3 000 enquêtes de conformité effectuées et 
plus de 1 000 avis rendus sur les dossiers d’urbanisme
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AMÉLIORATION DE LA COLLECTE DES DÉCHETS

OBJECTIFS : 
•	� Inciter à la réduction de la production de déchets à la 

source
•	� Améliorer l’efficacité des collectes sélectives
•	� Améliorer le confort des usagers

L’année 2021 a été une année de consolidation, suite à 
l’attribution en septembre 2020 d’un marché global de 
collecte, issu de la réflexion mise en place avec l’ensemble 
des communes du territoire. Ce nouveau marché a permis 
d’uniformiser le niveau de service rendu à tous les 
habitants dès le 1er janvier. Deux prestataires assurent ainsi 
les collectes en porte-à-porte et en apport volontaire pour 
les 5 années à venir (SEMAER et OTUS), hormis pour Sainte-
Geneviève-des-Bois où la régie communautaire assure les 
ramassages.

Une adaptation du nombre de collectes de déchets végé-
taux a notamment été mise en place durant les mois de juil-
let et août, où le temps généralement chaud et sec ralentit 
la croissance des végétaux, et où les habitants présentent 
moins souvent leurs bacs à la collecte du fait des départs 
en congés. Pour Saint-Germain-lès-Arpajon, la collecte 
du verre est passée en apport volontaire (20 colonnes ont 
été disposées sur la commune), et celle des encombrants 
des pavillons, qui était systématique une fois par mois, est 
désormais assurée sur rendez-vous. L’ensemble de ces mo-
difications a été intégré dans un nouveau règlement de  
collecte du service, adopté en Conseil communautaire le 
14 octobre.

À compter du 29 novembre 2021, une expérimentation de 
collecte des biodéchets, d’une durée de 6 mois, a débuté. 
Les habitants de 4 villes pilotes (Cheptainville, Guibeville, 
Leuville-sur-Orge pour les secteurs pavillonnaires et Saint-
Michel-sur-Orge pour les collectifs) se sont vu fournir une 
plaquette explicative, un bioseau et des sacs de tri de 
couleur verte pour y déposer leurs déchets alimentaires. 
L’originalité de cette expérimentation réside dans le fait que 
les habitants doivent déposer les sacs verts dans les bacs 
d’ordures ménagères, ramassés aux fréquences et dates 
habituelles, le contenu des bennes de collecte (sacs verts et 
sacs poubelles classiques) étant séparé à l’arrivée au centre 
de traitement. L’avantage de ce type de collecte est d’éviter 
de démultiplier les bacs de collecte et le nombre de camions 
circulant sur le domaine public.

Enfin, suite au vote fin 2020 en Conseil communautaire 
de la procédure d’élaboration du Programme Local de 
Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés, une 
seconde délibération a acté, en juin 2021, les modalités 
d’élaboration et les instances qui seront associées dans le 
cadre de la rédaction et du suivi du programme. Celui- ci 
doit être finalisé et mis en place courant 2022.

PILOTAGE : Cœur d’Essonne Agglomération

DÉMARCHE PARTENARIALE : Citeo (issu de la fusion 
d’Éco-Emballages et d’Écofolio), Siredom
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PARTIE 5
Répondre aux enjeux 
climatiques et énergetiques
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LANCEMENT DE LA DÉMARCHE DE PLAN CLIMAT AIR ÉNERGIE TERRITORIAL (PCAET) 
SUR LA BASE D’UN BILAN CARBONE ET D’UN SCHÉMA DIRECTEUR DE 
DÉVELOPPEMENT DES ENR&R
OBJECTIFS : 
•	� Mettre en place une stratégie de lutte contre le change-

ment climatique
•	�Amplifier la politique volontariste communautaire  

concernant les enjeux air climat énergie
•	� Contribuer activement à la poursuite des objectifs inter-

nationaux, européens, nationaux et territoriaux

Le Bilan carbone a été finalisé en 2018 et le programme 
d’actions est désormais mis en œuvre. Celui-ci comporte 
deux axes avec 5 actions pour chacun d’eux. L’un porte sur 
l’éco-exemplarité de la collectivité (achats, éclairage, patri-
moine, etc.) et l’autre sur la baisse des émissions du territoire 
(développement des énergies renouvelables et de récupé-
ration, mobilité, etc.). Certaines de ces actions sont pré-
sentées dans le présent rapport (rénovation du patrimoine, 
sensibilisation, achats responsables, accompagnement à la 
réduction des consommations d’énergies, etc.).

Figurant dans le programme d’actions du Bilan carbone,  
dans la stratégie d’économie circulaire et dans le Projet 
de Territoire, la volonté de développer les énergies 
renouvelables et de récupération (EnR&R) s’est traduite par 
le lancement, en septembre 2019, d’un schéma directeur 
de développement des EnR&R approuvé en février 2021. 
Il constitue une composante du Plan Climat Air Énergie 
Territorial de l’Agglomération et répond aux objectifs 
nationaux et régionaux en matière d’EnR&R. Ce schéma a 
pour objectifs :
•	� d’identifier les différents gisements mobilisables (solaire, 

géothermie, éolien, méthanisation, etc.),
•	� de caractériser et de spatialiser les potentiels de 

développement des différentes filières d’EnR&R,
•	� de définir une trajectoire de développement de chaque  

filière EnR&R en proposant à la fois une trajectoire de 
réduction des consommations énergétiques globales et 
une trajectoire de hausse de la production d’EnR&R sur 
le territoire;

•	� d’identifier les leviers d’actions dont dispose l’Agglo-
mération pour développer les EnR&R.

Cœur d’Essonne Agglomération a souhaité que son schéma 
directeur soit élaboré en mobilisant les acteurs du territoire : 
•	 3 ateliers du Conseil de développement ont été organisés.
•	� Des entretiens avec l’Ademe, les Syndicats d’énergie, la 

Semardel, la Chambre d’agriculture, la Région, le Smoys, 
Énergie Partagée, Énédis, GRDF ont été tenus.

•	� Les villes (élus et services) ont été conviées à un atelier 
concernant l’urbanisme réglementaire et la transition 
énergétique : quelle intégration des enjeux EnR&R dans les 
documents de planification.

•	� Les aménageurs intervenant sur le territoire ont été 
conviés à un atelier sur l’intégration des enjeux EnR&R 
dans les projets d’aménagement.

Les élus communautaires ont souhaité s’engager sur 
une trajectoire volontariste et ambitieuse (Conseil 
communautaire de décembre 2019), compte tenu des 
potentialités du territoire :
•	� diminuer de 3% les consommations énergétiques à l’ho-

rizon 2030 et de 31% à l’horizon 2050 (par rapport aux 
chiffres 2017),

•	� porter de 4% à 18% la production énergétique d’EnR&R 
en 2030 et à 40% à l’horizon 2050.

Le schéma directeur de développement des EnR&R, 
approuvé en février 2021, a permis d’identifier :
Pour la production de chaleur :
•	� un potentiel important offert par le bois énergie 

(remplacement des poêles, inserts et chaudières plus 
performants, équiper les ménages chauffés au fuel ou au 
gaz propane ; développer des projets dans les secteurs 
tertiaires et industriels),

•	� un potentiel important lié au développement de la 
géothermie profonde (projet d’extension de la géothermie 
de la SEER Viry Grigny) et de surface,

•	� un potentiel offert par la récupération de chaleur,
•	� un potentiel offert par l’aérothermie, pompe à chaleur,
•	� un potentiel plus marginal lié au solaire thermique,

Pour la production d’électricité :
•	� un fort potentiel de développement du photovoltaïque 

(équipement de toutes les toitures et du foncier qui s’y 
prêtent, développement d’un projet de centrale au sol de 
grande ampleur),

•	� un potentiel lié à l’éolien plus restreint et conditionné par 
la réalisation d’études complémentaires et d’acceptabilité,

•	� un potentiel plus marginal lié à la production de biomé-
thane ou d’hydrogène (valorisation des déchets, dévelop-
pement de petites unités de méthanisation agricole).
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Lancement des premières actions en déclinaison du 
Schéma EnR&R et dans la perspective du PCAET : actions 
déposées dans le cadre du Contrat de Relance et de 
Transition Écologique.
•	� En matière d’efficacité énergétique et de développement 

des EnR&R : accompagnement des villes pour intégrer  les 
enjeux de la maitrise de l’énergie et  du développement 
des EnR&R dans leurs documents de planification, 
notamment dans le cadre de la mise en compatibilité de 
leur PLU avec le SCoT.

• �En matière d’efficacité énergétique : 
- �amplification de l’accompagnement à la rénovation 

énergétique : action déposée dans le cadre du plan de 
relance sur la rénovation du patrimoine public ; montée en 
charge des activités de l’Espace Info Énergie, cofinancées 
dans le cadre du SARE, poursuite de l’Opération 
Programmée d’Amélioration de l’Habitat (OPAH) portée 
par l’Agglomération et cofinancée par l’ANAH,

- �perspectives autour de l’optimisation de l’éclairage public, 
etc.

•	� En matière de développement des EnR&R
- extension du réseau de géothermie porté par la SEER,
- �développement du photovoltaïque sur le foncier 

mobilisable : action déposée dans le cadre du plan de 
relance gouvernemental.

Les cofinancements que l’Agglomération souhaite obtenir 
dans le cadre du CRTE (de l’État et d’autres partenaires : 
ADEME, Banque des Territoire…) seront déterminants pour 
la réussite de la conduite de ces actions.

 
Les objectifs visés par le schéma directeur des EnR&R seront 
retravaillés et affinés dans le cadre de l’élaboration du 
PCAET et en concertation avec tous les partenaires.

L’élaboration du schéma directeur des réseaux de chaleur 
a été poursuivie en 2021. Celui-ci prévoit l’extension du 
réseau de géothermie porté par la SEER Grigny-Viry qui 
permet d’envisager à terme un raccordement à la géothermie 
d’un peu plus de 30 000 logements équivalents, avec un 
taux de couverture géothermique supérieur à 60%. Villes 
concernées : Sainte-Geneviève-des-Bois, Fleury-Mérogis, 
Morsang-sur-Orge, Saint-Michel-sur-Orge

PILOTAGE : Cœur d’Essonne Agglomération et des communes

DÉMARCHE TRANSVERSALE ET PARTENARIALE : mobi-
lisation et implication des agents, des élus et des partenaires

Quel est le potentiel énergétique 
de l’Agglo ?
Lors du Conseil communautaire du 11 février 2021, le Schéma directeur de développement des EnR&R 
(énergies renouvelables et de récupération) a été adopté. L’Agglo s’est fixé une trajectoire ambitieuse à 
horizon 2030-2050 pour réduire la consommation énergétique du territoire mais également pour produire 
des EnR&R locales (à des fins de production de chaleur et d’électricité).*
Découvrez les potentiels présents sur l’Agglo et les actions qui pourraient être menées pour les développer.

Favoriser le remplacement des poêles, 
inserts et chaudières par des équipe-
ments plus performants et développer 
l’équipement des ménages chauffés au 
fuel ou au gaz propane.

Développer des projets dans les secteurs 
tertiaires et industriels.

Le bois énergie

39% de la chaleur 
renouvelable 

185 GWh/an, soit

Possibilité d’étendre un réseau existant de 
géothermie profonde sur Fleury-Mérogis, 
Morsang-sur-Orge, St-Michel-sur-Orge et 
Ste-Geneviève-des-Bois. La géothermie de 
surface se prête quant à elle à l’ensemble 
du territoire.

Géothermie profonde 
et de surface 

31% de la chaleur 
renouvelable 

46 GWh/an soit 

Favoriser l’équipement des maisons 
neuves et des particuliers qui chauffent 
l’eau au fuel ou au gaz propane.

Développer les installations sur des 
bâtiments publics (notamment les 
piscines) et dans le secteur tertiaire privé.

Solaire thermique 

0,3% de la chaleur 
renouvelable 

1,3 GWh/an, soit 

Ce potentiel peut s’appliquer sur des 
bâtiments existants et sur des 
bâtiments neufs, bien isolés, avec une 
ventilation mécanique double flux.

Aérothermie - 
pompe à chaleur 

17% de la chaleur 
renouvelable 

81 GWh/an, soit 

Récupération de chaleur 

12,7% de la chaleur 
renouvelable 

64 GWh/an, soit 

Inciter au remplacement des chauffe-eaux 
électriques par des chauffe-eaux thermody-
namiques pour chauffer l'eau chaude 
sanitaire.

Valoriser les canalisations d'eaux usées et de 
la chaleur en sortie de station d'épuration.

Production de biométhane 
ou d’hydrogène 

1% de l'électricité 
renouvelable

50 GWh/an, soit

Valoriser des biodéchets du territoire 
(restauration collective, grandes surfaces, 
biodéchets des particuliers, etc).

Développer de petites unités de méthani-
sation agricole.

Photovoltaïque

77% de l'électricité 
renouvelable 

116 GWh/an, soit 

Développer un projet de centrale au sol 
de grande ampleur sur le territoire. 

Équiper d’ombrières photovoltaïques les 
toitures de tous les bâtiments qui s'y prêtent. 

Éolien

22% de l'électricité 
renouvelable 

34 GWh/an, soit 

Potentiel restreint à quelques zones sur le territoire 
selon le Schéma régional de l’éolien et qui tient 
compte des contraintes d’urbanisme. Des études 
complémentaires seront menées et les objectifs de 
production seront reportés sur le photovoltaïque si 
l’installation d’éoliennes n’est pas possible. 

* Cette stratégie sera déclinée avec les villes dans le cadre du Plan Climat Air Énergie Territorial.

Un potentiel adapté au territoire 
L’Agglo a fixé des objectifs ambitieux (par rapport à 2017), compte-tenu des potentialités du territoire :
     - 3% de consommations énergétiques à l’horizon 2030 et - 31% à l’horizon 2050. 
     + 4% à +18% de production énergétique d’EnR&R en 2030 et + 40% à l’horizon 2050.

Chaque territoire a des caractéristiques propres qui se prêtent plus ou moins au développement des EnR&R et 
certains modes de production promus à l’échelle nationale ne sont pas transposables sur notre territoire. De plus, 
l’Agglo présente une forte dépendance au gaz naturel pour le chauffage des logements, ce qui impacte l’objectif 
de consommation finale de chaleur renouvelable.

Pour atteindre ces objectifs, tous les acteurs devront être mobilisés, qu’ils soient privés ou publics.

Les potentiels de 
développement des 
EnR&R par filière :

       Production de chaleur

       Production d’électricité

DÉVELOPPEMENT DURABLE DÉVELOPPEMENT DURABLE

20 21Journal de Cœur d’Essonne Agglomération - N°30 - Avril / Mai 2021 Journal de Cœur d’Essonne Agglomération - N°30 - Avril / Mai 2021

•	�Près d’un million de tonnes de CO2/an émises à 
l’échelle du territoire.

•	�Une facture énergétique, hors transports, qui s’élève à 
250 millions d’euros pour l’ensemble du territoire.

•	�Un objectif de réduction des émissions de CO
2
 d’envi-

ron 20 000 tonnes équivalent CO2/an pour atteindre 
les objectifs nationaux et internationaux.
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CŒUR D’ESSONNE AGGLOMÉRATION « TERRITOIRE À ÉNERGIE POSITIVE » 

OBJECTIFS : 
•	� Diminuer les consommations d’énergie fossile
•	� Diminuer les émissions de gaz à effet de serre liées aux 

déplacements
•	� Protéger la biodiversité

En 2014, le Ministère de l’Environnement, de l’Énergie et 
de la Mer a lancé le programme des « Territoires à Énergie 
Positive pour la Croissance Verte », afin d’appliquer la loi 
de Transition Énergétique pour la Croissance Verte et de 
donner une impulsion aux territoires pour mener des actions 
concrètes en faveur :
•	� de l’atténuation des effets du changement climatique
•	� de la réduction des besoins en énergie et du dévelop-

pement des énergies renouvelables locales
•	� de l’implantation de filières vertes pour créer des emplois.

L’Agglomération, déclarée lauréate en 2017, bénéficie de 
subventions pour des projets portant sur la réalisation d’une 
liaison douce, l’achat de véhicules électriques et de bornes 
et la création de continuités écologiques. La convention si-
gnée avec le Ministère de l’Environnement, de l’Énergie et 
de la Mer arrivait à échéance en février 2020 et a été prolon-
gée d’un an du fait du contexte sanitaire (soit jusqu’en fé-
vrier 2021 2021 avec le ministère de la Transition écologique).

Cœur d’Essonne Agglomération dispose de deux véhicules 
utilitaires et d’une berline électrique et trois bâtiments 
communautaires sont équipés de bornes de recharge rapide 
pour la flotte communautaire.

En 2021, Cœur d’Essonne Agglomération a perçu le solde 
de la subvention TEPCV, qui lui a permis de financer des 
continuités écologiques sur La Base 217.

PILOTAGE : Cœur d’Essonne Agglomération

DÉMARCHE PARTENARIALE : Ministère de la transition 
écologique, DRIEAT

DÉMARCHE TRANSVERSALE : en lien avec les politiques de 
déplacement, espaces naturels, aménagement et dévelop-
pement durable communautaires

500 000 € d’aides obtenues pour mener des projets 
ambitieux :

•	�Acquisition de 4 véhicules électriques et de 4 vélos à 
assistance électrique

•	�installation de 4 bornes de recharge

•	�Création de continuités écologiques sur le site de 
	 La Base 217
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•	�Plus de 870 contacts enregistrés (en rendez-vous 
physiques, permanences téléphoniques et par e-mail)

 
•	�4 copropriétés conseillées et accompagnées par l’EIE

•	�4 cafés « Rénover malin » organisés, réunissant plus 
de 50 particuliers et 5 entreprises

•	�42 professionnels du bâtiment informés sur les aides 
financières lors d’un atelier

•	3 salons sur la rénovation énergétique

•	�3 sessions de formation sur la précarité énergétique 
organisées pour une dizaine de CCAS et 2 associations 
caritatives

ANIMATION DE L’ESPACE INFO ÉNERGIE 

OBJECTIFS : 
•	� Proposer un service de proximité d’information et de 

conseils gratuits, neutres et indépendants, concernant la 
maîtrise de l’énergie et les énergies renouvelables

•	� Encourager les particuliers en maison individuelle, les 
copropriétés et les professionnels à réaliser des économies 
d’énergies et les accompagner dans la réalisation de 
travaux de rénovation et de construction.

L’Espace Info Énergie (EIE) de Cœur d’Essonne Agglo- 
mération est un service public de la performance énergé-
tique de l’habitat. Il a une mission d’accueil, d’information 
et de conseil auprès des particuliers, des copropriétés et 
des petites et moyennes entreprises en leur fournissant des 
informations techniques, financières, fiscales et réglemen-
taires nécessaires à l’élaboration de leur projet de rénova-
tion, de construction et de réduction des consommations 
d’énergie.

Des permanences physiques et téléphoniques sont assurées 
à la Cité du Développement Économique et de l’Emploi, 
ainsi qu’à la Maisons de services au public France Services 
(MSAP-FS) d’Arpajon. Différents types d’animations 
sont également organisées tout au long de l’année pour 
sensibiliser et informer les particuliers, les professionnels de 
l’action sociale, les artisans. L’EIE collabore régulièrement 
avec plusieurs établissements de formation du territoire, sur 
les métiers de la performance énergétique (lycée Léonard de 
Vinci, Institut Universitaire et technologique de Brétigny-
sur-Orge)

L’EIE rencontre un succès croissant depuis sa création, grâce 
aux bons relais de communication locale des communes, 
et aux campagnes de communication nationales ou 
départementales sur la rénovation énergétique. Pour 
faire face à l’accroissement des demandes, l’équipe a été 
renforcée avec la présence d’un deuxième conseiller info 
énergie fin 2021. Ce recrutement a été rendu possible 
par la mobilisation des certificats d’économie d’énergie 
dans le cadre du nouveau programme SARE (Service 
d’Accompagnement à la Rénovation Energétique). Le 
SARE, porté par l’ADEME, vise la mise en œuvre d’actions 
d’information et d’accompagnement en faveur de la 
rénovation énergétique des logements et des petits locaux 
tertiaires privés. Ce nouveau programme a pour ambition 
de consolider et compléter un service public déjà existant 
et assuré par le réseau FAIRE (Faciliter, Accompagner et 
Informer pour la Rénovation Énergétique) dont font partie 
les EIE. Son financement repose sur les certificats d’économie 
d’énergie (CEE) pour un montant de 200 millions d’euros et 
a remplacé, à partir du 1er janvier 2021, les financements de 
l’ADEME dédiés à la rénovation énergétique.

PILOTAGE : Cœur d’Essonne Agglomération

DÉMARCHE PARTENARIALE : ADEME, villes, Maison 
Départementale de l’Habitat, plateforme Rénover-malin, 
réseau essonnien des ALEC et EIE, CCAS des villes, MDS, 
associations à vocation sociale, etc.

DÉMARCHE TRANSVERSALE : en lien avec les politiques 
habitat (PLH, Popac, OPAH), cohésion sociale, dévelop-
pement économique et développement durable com-
munautaires
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OBJECTIFS : 
• �Améliorer la performance énergétique des bâtiments 

communaux
• Favoriser la rénovation du parc tertiaire public
• �Engager une démarche de sobriété, d’efficacité énergétique 

des bâtiments communaux
• �Promouvoir les solutions d’EnR&R dans la rénovation du 

patrimoine communal
• �Encourager la sobriété énergétique par l’évolution des 

usages et l’éducation
• �Permettre une valorisation patrimoniale des bâtiments 

communaux
• Améliorer le confort des agents et des usagers

L’application prochaine du Décret n° 2019-771 du 23 juillet 
2019 rend obligatoire la conduite d’actions de réduction 
de la consommation d’énergie finale dans des bâtiments 
à usage tertiaire, dont les bâtiments communaux (mairies, 
écoles, gymnases, salles polyvalentes…).

La contrainte budgétaire des communes et de l’Agglomé-
ration représente un frein pour investir en ingénierie et en 
travaux dans le domaine des économies d’énergie, poste de 
dépense pourtant conséquent (de l’ordre de 6%,) dans le 
budget de fonctionnement des collectivités.

Cœur d’Essonne Agglomération s’est inscrite dans le 
dispositif mis en œuvre par l’ADEME pouvant répondre 
aux besoins des communes par une action mutualisée : le 
« Conseil en énergie partagé » (CEP). Il s’agit d’un service 
spécifique aux petites et moyennes collectivités de moins 
de 10 000 habitants qui consiste à partager les compétences 
en énergie d’un technicien spécialisé. Celui-ci réalise un état 
des lieux des consommations énergétiques du patrimoine 
communal, analyse les contrats existants, visite les bâtiments 
pour formuler des préconisations d’actions adaptées. Il 
peut s’agir d’actions rapides d’optimisation des usages ou 
des tarifs, ou d’actions de moyen terme de remplacement 
de matériels, ou de rénovations lourdes de long terme. Il 
accompagne la collectivité dans la recherche des sources 
de financements disponibles et formule des préconisations 
techniques sur les travaux/matériels.

Cette solution permet aux communes ne disposant pas 
des ressources internes suffisantes de mettre en place une 
politique énergétique maîtrisée, et d’agir concrètement sur 
leur patrimoine pour réaliser des économies.

L’ADEME   propose   une   subvention    pour    le   recrutement    
d’un    conseiller    en    énergie   partagé   de 30 000 euros 
annuels, sur 3 ans maximum.

Les 14 communes de moins de 10 000 habitants de Cœur 
d’Essonne Agglomération ont été rencontrées pour leur 
présenter ce dispositif. 10 communes souhaitent bénéficier 
de ce service et sont prêtes à s’engager dans un dispositif 
partagé pour financer ce service avec le soutien financier 
de l’ADEME.

Inscrite dans le schéma de mutualisation, la contribution 
financière des communes sera calculée de manière 
forfaitaire, proportionnellement au nombre d’habitants.

Calendrier prévisionnel :
• �Dépôt de la demande de subvention auprès de l’ADEME : 

début septembre 2021 pour un cofinancement à compter 
de 2022.

• �Signature de la convention associant l’ADEME, les 
communes, l’Agglomération : 1er trimestre 2022.

• �Recrutement du CEP et démarrage de ces mission auprès 
des communes : 2e trimestre 2022.

PILOTAGE : Cœur d’Essonne Agglomération

DÉMARCHE PARTENARIALE : ADEME, villes volontaires

MISE EN PLACE D’UN SERVICE DE CONSEIL EN ÉNERGIE PARTAGÉ (CEP)

41



Objectifs de l’OPAH : Amélioration de 1 040 logements 
de 2020 à 2024, dont 900 pour la rénovation énergé-
tique, 80 pour l’adaptation à la perte d’autonomie et 10 
pour la lutte contre l’habitat indigne.

Bilan 2021 :
145 dossiers ont été finalisés et déposés auprès des 
financeurs en 2021, dont 80% concernent des  travaux 
d’énergie. 75% des bénéficiaires sont des propriétaires à 
ressources très modestes. En moyenne, les différentes 
subventions permettent de couvrir 80% du coût des 
travaux. Le budget moyen des travaux s’élève à 28 000 
euros par logement.

OPÉRATION PROGRAMMÉE D’AMÉLIORATION DE L’HABITAT (OPAH)

OBJECTIFS : 
•	� L’amélioration énergétique de logements en maisons 

individuelles et copropriétés de moins de 50 lots 
d’habitation

•	� L’adaptation de logements pour lutter contre la perte 
d’autonomie liée à l’âge ou à un handicap 

•	� Le développement d’une offre locative abordable 
•	� La lutte contre l’habitat indigne et dégradé

Inscrite dans le programme d’actions du PLH 2020-2025, 
l’OPAH Cap’travaux a été lancée en 2020 et s’achèvera 
en 2024. Le dispositif concerne l’ensemble du territoire 
communautaire. Les propriétaires de logements individuels 
et en copropriétés de moins de 50 lots peuvent, sous 
conditions de ressources, bénéficier gratuitement d’un 
accompagnement technique, administratif et financier, ainsi 
que d’une subvention couvrant une partie du coût de leurs 
travaux de rénovation énergétique et/ou d’adaptation du 
logement à la perte d’autonomie. Le programme est financé 
par l’ANAH, le Conseil départemental de l’Essonne, et Cœur 
d’Essonne Agglomération sur les travaux les plus onéreux et 
efficaces. D’autres financeurs peuvent être mobilisés, selon 
les cas, tels que les caisses de retraites ou la MDPH.

PILOTAGE : Cœur d’Essonne Agglomération

PUBLIC CIBLES : propriétaires de logements construits 
il y a plus de 15 ans, sous conditions de ressources pour 
les propriétaires occupants et sous conditions de con-
ventionnement et de décence du logement loué pour les 
propriétaires bailleurs.

DÉMARCHE PARTENARIALE : ANAH, département de 
l’Essonne, Région, communes (11 communes ont délibéré en 
faveur du versement d’aides complémentaires), les caisses 
de retraite, MDPH.

DÉMARCHE TRANSVERSALE : en lien avec les politiques 
de cohésion sociale et de développement durable com-
munautaires

VALORISATION DES CERTIFICATS D’ÉCONOMIE D’ÉNERGIE (CEE)
OBJECTIFS : 
•	� Réduire le coût des travaux dédiés à la rénovation et à 

l’amélioration énergétique du patrimoine (éclairage public 
et bâtiments)

•	� Garantir une meilleure efficacité énergétique
•	� Réduire les dépenses et stabiliser les coûts de 

fonctionnement 

Grâce au programme spécifique dédié aux Territoires à 
Énergie Positive pour la Croissance Verte (TEPCV) (pour 
lequel l’Agglomération a été reconnue en 2017), Cœur 
d’Essonne Agglomération a bénéficié de la possibilité de 
récupérer 120% des dépenses effectuées pour certains 
travaux d’efficacité énergétique sur le patrimoine bâti et sur 
l’éclairage public tout en bénéficiant sur le long terme des 
économies d’énergie générées. 

PILOTAGE : Cœur d’Essonne Agglomération

1,3 million d’euros de travaux d’économie d’énergie 
concernant le patrimoine bâti et l’éclairage public ont 
été valorisés à 120 % au titre des Certificats d’Économie 
d’Énergie (CEE) depuis 2017.
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ACCOMPAGNEMENT DES COPROPRIÉTES DANS LE CADRE DU POPAC
(PROGRAMME OPÉRATIONNEL DE PRÉVENTION 
ET D’ACCOMPAGNEMENT EN COPROPRIÉTÉS)

OBJECTIFS : 
•	� Repérage des copropriétés manifestant des signes de 

fragilité 
•	� Constitution des bases de suivi et aide à l’alimentation de 

l’observatoire local 
•	� Actions de sensibilisation, d’information et formation des 

acteurs de la copropriété 
•	� Réalisation de diagnostics multicritères des copropriétés 

ou d’expertises spécifiques 
•	� Prévention des risques de dégradation et aide à la 

résolution des difficultés 
•	� Signalement de situations difficiles sur le plan social, 

juridique et/ou technique

Un premier POPAC a été mis en œuvre de 2015 à 2017 sur 
8 copropriétés fragiles de Sainte-Geneviève-des-Bois et 
Saint-Michel-sur-Orge. Des diagnostics faisant état de leurs 
difficultés ont été effectués et ces copropriétés ont été 
accompagnées dans la définition et la mise en œuvre de 
plans d’actions adaptés à leurs situations.

Le second POPAC (2018-2021) porté par l’Agglomération, 
avec le soutien de l’ANAH, a permis de proposer cet 
accompagnement (définition de travaux et résorption 
de problématiques de gestion) à une trentaine de 
copropriétés, identifiées comme potentiellement fragiles. 
Ce sont finalement 17 copropriétés qui ont pu bénéficier 
d’un diagnostic multicritère et d’un accompagnement 
personnalisé, à l’issue de ce programme. Sur ces 17 
copropriétés, 10 ont pu être accompagnées dans la 
réalisation d’un audit énergétique ou dans la préparation 
d’un vote de travaux. 3 copropriétés, confrontées à des 
situations juridiques complexes et à une fragilité financière, 
vont intégrer un dispositif d’accompagnement renforcé, à 
partir de 2022, l’Opah Cap Copro, toujours avec le soutien 
financier de l’ANAH. Pour les 4 dernières copropriétés, qui 
restent fragiles, la mise en place d’un 3e POPAC est en cours 
de réflexion.

Le « Club des Copropriétaires de l’Agglo » mis en place 
pour soutenir l’implication des conseillers syndicaux dans 
la gestion de leurs résidences est proposé à l’ensemble des 
copropriétaires du territoire. Des sessions de formations 
et d’échanges de bonnes pratiques sont animées par 
l’Agglomération tout au long de l’année et fédèrent des 
participants assidus.

PILOTAGE DE L’ACTION : Cœur d’Essonne Agglomération

DÉMARCHE PARTENARIALE : ANAH, villes, Département, 
copropriétaires, Soliha Yvelines-Essonne, Association des 
Responsables de Copropriétés

DÉMARCHE TRANSVERSALE : en lien avec le service 
de la politique de la ville et du développement durable 
communautaires

•	�31 copropriétés ciblées pour bénéficier d’un accom-
pagnement personnalisé dans le Popac 2018-2021, 
représentant près de 3 500 logements. 

•	�17 ont accepté d’être accompagnées (situées à Arpajon, 
Brétigny-sur-Orge, Morsang-sur-Orge, Saint-Michel-
sur-Orge, Saint-Germain-lès-Arpajon et Sainte-
Geneviève-des-Bois).

•	�Plus de 200 membres du Club des Copropriétaires 
de l’Agglo, issus de copropriétés suivies dans le Popac 
et d’autres résidences non suivies. 12 sessions de 
formations et de partage d’expériences animées sur 
l’année 2021.
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RÉDUCTION DES CONSOMMATIONS ÉNÉRGETIQUES DES BÂTIMENTS 
ET DU PATRIMOINE COMMUNAUTAIRE

OBJECTIFS : 
•	� Mener une gestion rationnelle des ressources énergétiques
•	� Garantir une meilleure efficacité énergétique des bâtiments
•	� Réduire les dépenses et stabiliser les coûts de fonction-

nement des bâtiments
•	 Sensibiliser et responsabiliser les utilisateurs

L’Agglomération gère un certain nombre de bâtiments 
et d’équipements publics, dont elle assure l’entretien 
et la rénovation et est soucieuse d’améliorer la qualité 
environnementale de son patrimoine, notamment en 
matière de consommations énergétiques.
 
Les dépenses des opérations engagées et réalisées en 2021 
concernent notamment : 
•	� �la poursuite de la mise en œuvre de l’éclairage des zones 

bassins et accueil en LED au centre nautique de Sainte-
Geneviève-des-Bois et dans des établissements de la 
petite enfance,

•	� la poursuite des travaux de construction du Multi-accueil 
de Saint-Germain-Les Arpajon avec une Certification HQE 
à l’issue des travaux.

Afin d’optimiser les coûts sur l’ensemble du territoire, 
Cœur d’Essonne Agglomération a adhéré pour la période 
du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2024 au groupement de 
commande via l’UGAP pour tous les points de livraison 
d’électricité concernés (éclairage public, assainissement 
et bâtiment) et de toutes puissances (anciennement tarifs 
verts, jaunes et bleus).

PILOTAGE DE L’ACTION : Cœur d’Essonne Agglomération

DÉMARCHE PARTENARIALE : en lien avec les usagers des 
bâtiments

Décret tertiaire
L’entrée en vigueur du Décret Tertiaire au 1er octobre 2019 
impose à Cœur d’Essonne Agglomération de réaliser des 
économies d’énergie ambitieuses d’ici 2030, 2040 et 2050 et 
d’initier la déclaration des données des bâtiments dès 2021 
sur la plateforme OPERAT de l’ADEME.

Cœur d’Essonne Agglomération possède un patrimoine 
large, constitué de 74 bâtiments. Le tableau des surfaces 
recense 30 sites d’une surface supérieur à 1 000 m2 donc 
éligibles au Décret Tertiaire.

Dans ce contexte, Cœur d’Essonne Agglomération envisage 
d’accélérer sa politique de management de l’énergie. Pour 
cela, elle souhaite s’équiper d’un outil de gestion afin de :
•	� maîtriser sa consommation, et constituer un socle stable 

et fiable pour optimiser le management de l’énergie de 
son parc immobilier,

•	� collecter et fiabiliser les données de consommation,
•	� identifier les sites particulièrement énergivores,
•	� mettre en place des plans d’actions pour atteindre les 

objectifs réglementaires,
•	� définir le périmètre concerné,
•	� déterminer l’année de référence à retenir pour chacun des 

sites du périmètre,
•	� intégrer les données demandées sur la plateforme 

OPERAT à partir de septembre 2022. L’Agglomération est 
accompagnée du BET SOBRE ENERGIE pour répondre à 
cette nouvelle réglementation.

Les échéances clés du Décret tertiaire :
•	� 30 septembre 2022 : transmission des données énergétiques 

sur la plateforme OPERAT 
•	� 30 septembre 2026 : finalisation du dossier technique
•	� 1er audit afin de vérifier l’atteinte de l’objectif de – 40 % de 

consommation par rapport à 2010
•	� 2e audit au 31 décembre 2041 afin de vérifier l’atteinte de 

l’objectif de -50% par rapport à 2010
•	� 3e audit au 31 décembre 2051 afin de vérifier l’atteinte de 

l’objectif de -60% par rapport à 2010 

Marché d’exploitation des installations thermiques des 
bâtiments communautaires
Toujours dans un but de réduire les consommations 
énergétiques de ses établissements, l’Agglomération a 
missionné un bureau d’études spécialisé en thermique pour 
réaliser un diagnostic du contrat d’exploitation actuel.

L’objectif de ce diagnostic est d’identifier les écarts par 
rapport aux attentes de l’Agglomération en termes de 
confort, de performance énergétique, de facturation, de 
travaux réalisés ou de continuité de fonctionnement. Il a été 
nécessaire d’expertiser les bâtiments, de poser des constats, 
d’identifier les origines des problèmes et de déboucher sur 
un plan de progrès. Ce diagnostic a porté principalement sur 
l’étude des consommations, l’identification de potentielles 
causes de dérives, de pistes d’amélioration (conduite, 
maintenance P2/P3) et l’évaluation des économies 
réalisables sur le poste P1 (gaz, électricité, eau).

La conclusion de ce diagnostic est de prévoir un marché 
de type marché de température avec intéressement (MTI). 
Ce type de marché comprend pour le chauffage une clause 
d’intéressement, prévoyant le partage des économies ou 
des excès de consommation de combustible, par rapport à 
une consommation de base définie pour un hiver moyen. 
Ces marchés incitent particulièrement les deux parties à 
économiser l’énergie : l’Agglomération par des actes de 
gestion et de maîtrise de ses consommations énergétiques, 

L’énergie des bâtiments représente 15 % des émissions 
de de gaz à effet de serre du Bilan carbone patrimoine et 
services de la collectivité.
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et le titulaire en veillant au maintien de l’optimisation 
énergétique de l’installation.

L’objectif est de mettre en place ce marché au début du 2e 
semestre 2022.

Audit énergetique des batiments communautaires 
(réflexion 2021 et mise en œuvre 2022)
L’Agglomération lancera en début d’année 2022 une 
consultation relative à l’audit énergétique d’un certain 
nombre de  bâtiments communautaires.

Dans la recherche de solutions techniques permettant de 
réduire les consommations énergétiques, la volonté de Cœur 
d’Essonne Agglomération est d’auditer 32 des 70 bâtiments 
gérés par le service bâtiment et ce dans le but :
•	� d’identifier les gisements d’économies d’énergies et de 

déployer des actions destinées à améliorer  la performance 
énergétique de son patrimoine,

•	� de mettre en œuvre une utilisation optimisée et rationnelle 
de l’énergie tout en préservant ou améliorant le service et 
le confort des utilisateurs et usagers.

Les études menées aboutiront à un programme de travaux 
chiffrés.

Ces audits dresseront une proposition chiffrée et argu-
mentée de programmes de travaux et amèneront l’Agglo-
mération à décider des investissements appropriés pour  
réaliser des économies d’énergies et assurer la pérennité de 
l’ouvrage à moyen et long terme. Cette démarche permet 
d’identifier clairement la stratégie à mettre en place pour :
•	� mettre en œuvre des actions rentables de maîtrise des 

consommations,
•	� maintenir ou remettre à niveau le patrimoine immobilier 

afin qu’il soit dans un état de bon fonctionnement et 
conforme aux règles et normes en vigueur.

POURSUITE D’UNE POLITIQUE D’ÉCLAIRAGE PUBLIC DURABLE

OBJECTIFS : 
•	� Éclairer « juste » en adaptant les heures d’allumage et d’ex-

tinction de l’éclairage à l’aide d’horloges astronomiques 
(régulation des horaires selon les saisons)

•	� Rénover par un éclairage plus adapté, économe et à bon 
rendu de couleurs 

•	� Réduire les dépenses et stabiliser les coûts de 
fonctionnement 

•	� Réduire et limiter les nuisances lumineuses
•	� Réduire les gaz à effet de serre 
•	� Supprimer avant le 1er janvier 2025 (décret du 27 décembre 

2018) tous les éclairages (type boule) qui éclairent le ciel
•	� Poursuivre la prise en compte de la détection de présence 

et des dispositifs d’asservissement à la lumière naturelle
•	� Poursuivre le remplacement des systèmes d’allumage 

Cœur d’Essonne Agglomération poursuit sa politique de 
modernisation de l’éclairage public pour réduire sa facture 
énergétique et répondre aux enjeux de limitation de la pollution 
lumineuse et des émissions de gaz à effet de serre énoncés 
par la loi de Transition Énergétique pour la Croissance Verte 
et par l’arrêté du 27 décembre 2018 relatif à la prévention, à la 
réduction et à la limitation des nuisances lumineuses.
Cet engagement s’est traduit par la mise en place d’équipe-
ments moins énergivores de plusieurs rues, avenues et routes 
communales, par l’orientation systématique des luminaires 
vers le sol, ainsi que par la mise en place de systèmes d’allu-
mage qui permettent de maîtriser les heures de fonctionne-
ment.

PILOTAGE : Cœur d’Essonne Agglomération

L’éclairage public représente 80 % des dépenses en 
énergie pour Cœur d’Essonne Agglomération :

•	�Coût à l’année : 2 millions € TTC

•	�Consommation du patrimoine : 14 millions de kWh par an

•	�Émissions de CO
2
 du patrimoine : 1 076 tonnes par an

	 13 000 kWh = 1 tonne de CO
2

Réduction de l’énergie depuis 2009 : 5 millions de KWh 
soit la réduction de 384 tonnes de CO2 et l’équivalent de 
la plantation de 8 547 arbres emmagasinant chacun  
45 kilogrammes de CO2 par an

26 % d’économie d’énergie sur l’ensemble du territoire 
en 10 ans

Patrimoine éclairage : 25 556 points lumineux alimen-
tés par 499 armoires de commande

Patrimoine signalisation tricolore lumineuse : 
133 carrefours à feux. Depuis 2003 : 13 140 points 
lumineux remplacés soit 51 % du parc 
12 % du parc est équipé de luminaires à LED
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PARTIE 6
Favoriser le bien vivre ensemble 
dans un territoire qui répond 
aux besoins des habitants
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Favoriser le bien vivre ensemble 
dans un territoire qui répond 
aux besoins des habitants

OBJECTIFS :  
•	 �Développer l’accès de tous aux pratiques culturelles en 

portant une attention aux droits culturels des individus et 
à la participation active des habitants

•	 �Soutenir la création artistique et la diffusion pluridisci-
plinaire

•	 �Inscrire la culture dans un projet de maillage territorial 
équitable

•	 �Entretenir, rénover et adapter les équipements aux besoins
 
Cœur d’Essonne Agglomération propose :
•	 �une offre culturelle variée et accessible au plus grand 

nombre au sein des équipements culturels communau-
taires que sont le théâtre Brétigny, le théâtre de l’Arlequin, 
l’Espace Marcel Carné et le Centre d’Art Contemporain 
(CAC). Une politique tarifaire volontariste est menée par 
le théâtre (« billets suspendus ») et le CAC Brétigny, Centre 
d’art contemporain d’intérêt national (activités gratuites) 
mais aussi par le Théâtre de l’Arlequin (2, 5 ou 10 euros 
l’entrée, au choix du spectateur), 

•	 ��22 portes d’accès gratuites à la culture, à la connaissance et 
aux loisirs, grâce au réseau des médiathèques communau-
taires et municipales. 

•	 �un enseignement artistique et musical riche et varié au 
sein des 3 conservatoires communautaires, et également 
en intervention en milieu scolaire maternel, élémentaire, 
collège et lycée. 

 
Mise en place du Contrat Territorial d’Éducation Artistique 
et Culturelle (CTEAC)
Ce dispositif se développe selon 5 axes :
•	 �Formation : Dans une logique d’éducation populaire et 

suivant une vision transversale de la culture, former les 
relais et accompagnateurs du champ social et médico-
social et les enseignants (en partenariat avec l’Éducation 
nationale)

•	 �Transmission : Ce deuxième axe constitue une expérimen-
tation de transmission en acte adaptée au public amateur, 
notamment la jeunesse, et vise à mettre les usagers du 
territoire en capacité d’agir.

•	 �Inclusion : Adaptation des ressources et des médiations 
aux publics en situation de handicap.

•	 �Participation : Engager la participation des habitants dans 
des processus décisionnels et programmatiques partagés.

•	 �Co-création : Produire des formes artistiques avec les 
habitants et à partir de leurs savoir, savoir-faire, expé-
riences,etc.

CAC Brétigny : Mise en place de quatre projets sur le 
territoire
•	 �ELGER, un projet au croisement de l’art et de l’éducation 

populaire, réunissant 5 artistes et 6 partenaires (1 école 
maternelle, 3 écoles primaires et 2 collèges), soit plus 
de 160 personnes pour 100 heures d’ateliers. Le projet 
s’est poursuivi pendant l’été à l’occasion de l’été culturel 
(environ 650 participants).

•	 �Transmissions, espace de rencontre et de co-création 
particulier pensé avec les lycéens et ayant donné lieu à la 
création d’une web-radio. Le projet a réuni 3 lycées, soit 
plus de 100h d’ateliers avec près de 220 lycéens.

•	 �La résidence de l’artiste Fanny Lallart, en collaboration 
avec le Centre Social Nelson Mandela de Brétigny-sur-
Orge, le Centre Socio-culturel Berthe Morisot de Saint-
Germain-lès-Arpajon et la Maison de la Justice et du Droit 
de Cœur d’Essonne Agglomération basée à Villemoisson-
sur-Orge.

•	 �L’  cole, une école des pratiques et savoirs amateurs en arts 
visuels pensée et imaginée collectivement avec différents 
acteurs locaux et nationaux et se réunissant tous les mois.

Enseignement artistique

L’année 2021 a encore été perturbée par la crise sanitaire de 
la Covid 19. Les cours ont pu néanmoins être dispensés à la 
majorité des élèves mineurs au premier semestre. Les cours 
collectifs n’ont pu reprendre qu’en septembre. Cependant 
les réinscriptions et inscriptions se sont maintenues pour la 
rentrée 2021 avec le maintien du nombre d’élèves soit 1032. 
Seules les chorales et chœurs n’auront pu être organisés. La 
Covid 19 a obligé les professeurs d’enseignement artistique 
à se réinventer et de nombreux concerts numériques ont 
été proposés et visionnés via les chaines “Youtube” des trois 
conservatoires communautaires.

•	 �Poursuite du partenariat avec les « Les Concerts 
de Poche » qui permet aux communes du territoire 
de bénéficier d’une programmation musicale au 
sein de lieux de proximité et auprès de publics 
généralement éloignés de la culture. Des ateliers de 
découvertes sont également programmés auprès de 
structures scolaires, hospitalières, et ou associatives. 
2 Concerts de Poche organisés : celui d’avril 2021 a eu lieu 
une nouvelle fois en version numérique, capté depuis 
la Philharmonie de Paris avec les Vents de l’Orchestre 
de Chambre de Paris, celui de novembre enfin a pu être 
interprété en public à Arpajon. Cette année l’action longue 
durée s’inscrivait dans le cadre du dispositif « Faites entrer 
la culture dans les lycées et CFA de l’Île-de-France ».

DÉVELOPPEMENT DE L’ACCÈS À LA CULTURE POUR TOUS
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•	 �Projet Mach 6 : La saison 6 a subi de plein fouet la 
Covid 19 et plusieurs ateliers et restitutions n’ont pu être 
organisés en 2020 et ont dû être reportés en 2021. La saison 
7 a ainsi été organisée en parallèle avec celle de la saison 
6. Pour cette 7e édition 2 groupes ont été sélectionnés 
et une restitution commune a eu lieu le 20 novembre au 
Rack’Am.

•	 ��Un projet transversal sur les 3 conservatoires et la 
lecture publique a été mis en place avec la Cie Contraste : 
Siam au fil de l’eau, une histoire narrée et chantée par les 
élèves des chorales des conservatoires. Les ateliers ont été 
organisés sur le dernier trimestre 2021, la restitution aura 
lieu au 1er trimestre 2022.

Médiathèques
Le réseau des médiathèques est engagé pour l’inclusion 
numérique et développe ainsi une offre de services 
dématérialisés sur le portail dédié :
• �accès aux services et collections numériques,
• �augmentation des ressources numériques du portail (du 14 

mars au 11 mai : + 140% d’emprunts de livres numériques, 
+ 60% de visionnage de films en VOD, comparativement 
sur les mois d’avril 2019 et 2020),

• �médiation culturelle à distance,
• �des actions culturelles adaptées (6 spectacles délocalisés 

dans des écoles, 2 représentations du festival Petite 
Enfance délocalisées dans des crèches, 1 concert diffusé en 
live, 2 clubs de lecture en visio- conférence, des animations 
en ligne,etc.),

• �164 actions culturelles hors-les-murs, ou avec des jauges 
adaptées ou à distance,

• �Une série de newsletters de confinement dédiées à la 
culture permettant de garder le contact avec les usagers 
au plus fort de la crise,

• �l’organisation des Semaines du Numérique en ligne cette 
année avec 6 ateliers à distance, 11 lectures d’albums, 1 
spectacle diffusé en ligne, 3 concours d’écriture et 3 tutos 
DIY.

L’inclusion numérique en quelques chiffres (2020) : 20 000 
pages imprimées depuis les postes en accès libre (30 000 
en 2019), 13 séances informatiques individuelles pour 10 
personnes (41 séances pour 32 personnes en 2019), 13 ateliers 
d’inclusion numérique pour 51 personnes (6 en présentiel et 
7 à distance à partir de novembre 2020).

Par ailleurs, dans le cadre du Mois de l’ESS, le réseau se 
mobilise autour de la question du zéro déchet : l’opération 
Troc’livres propose aux habitants de déposer dans les 
médiathèques les ouvrages dont ils souhaitent se séparer. 
Ceux-ci sont organisés en bibliothèque et proposés au don 
lors du village de la consommation durable en novembre. 
Des ateliers autour du zéro déchets et du réemploi sont 
également organisés dans les médiathèques dans ce cadre.

Aujourd’hui les conservatoires comptent 1 032 élèves 
inscrits, dont  693 femmes et 339 hommes, 943 élèves 
sont Cœur d’Essonniens.

Médiathèques 
•	�des “troisièmes lieux” modernes et conviviaux 

•	�550 000 documents accessibles dans les  
22 médiathèques 

•	�7 000 ressources numériques consultables via le  
portail web 

•	900 événements par an 

•	750 classes accueillies par an 

•	�une carte unique donnant accès à tous les services 

•	55 000 inscrits 
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Le « Salon du livre de Jeunesse » organisé à Saint- 
Germain-lès-Arpajon par l’association FLPEJR (Frédéric, 
Louis, Paul, Elsa, Jules, Roland et les autres…), opérateur 
culturel du département, permet à tous les publics, dans 
leur diversité, de rencontrer des auteurs et illustrateurs, des 
professionnels du livre de jeunesse, de découvrir de nou-
velles publications et de participer gratuitement à des spec-
tacles, des expositions, des ateliers tout en contribuant au 
développement de la lecture publique sur le territoire.

La 21e édition du salon du livre de Jeunesse avait été mar-
quée par le contexte sanitaire particulier lié au Covid- 19.
En décembre 2020, considérant l’arrêté préfectoral en date 
du 17 octobre 2020, le prolongement de l’État d’urgence 
sanitaire et le plan Vigipirate porté au niveau « Risque-
attentat », l’association FLPEJR a pris la décision de ne 
pas maintenir la partie stands et vente de livres de la 
manifestation et de prendre le temps de la réorganisation et 
d’imaginer de nouvelles actions inédites.

Tout au long de l’année, l’association FLPEJR n’a eu de 
cesse de s’adapter, d’innover, de rebondir afin de faire vivre 
la culture et de ne pas oublier ses partenaires culturels, 
dans tous les lieux et auprès de tous les publics où cela 
était possible, dans le respect des protocoles sanitaires en 
vigueur.

Pour la 2e fois, l’association FLPEJR a également porté une 
résidence d’écrivain, dans le cadre du programme régional 
dédié : elle a accueilli de septembre 2020 à mars 2021 Adèle 
Tariel, autrice et journaliste pour la jeunesse. Cette résidence 
a impliqué 300 enfants sur 9 villes de l’Agglomération.

Espace Marcel Carné
Comme beaucoup d’opérateurs culturels, les activités de 
l’EMC ont été fortement impactées par la crise sanitaire.
Durant la saison 2020-2021, de nombreux spectacles ont dû 
être annulés. En raison de sa fermeture administrative entre 
octobre 2020 et mai 2021, l’EMC a été contraint d’annuler 
de multiples spectacles. Pour chaque spectacle annulé qui 
n’a pas pu faire l’objet de report, l’EMC s'est porté solidaire 
avec les compagnies artistiques par le versement d’une 
indemnité compensatrice d’annulation.

Les équipes sont tout de même restées actives. Les espaces 
de l’EMC ont été mis à disposition pour :
• de nombreuses résidences artistiques,
• �des événements réservées aux professionnels, comme 

l'avant-première de l’éloge des araignées, ou le plateau du 
Groupe des 20 Théâtres en Île-de-France,

• �l'animation de nombreux ateliers d’éducation artistiques 
destinés aux établissements scolaires,

• �des travaux d’envergure de réhabilitation de l’équipement 
(peinture de la cage de scène, pose de parquet dans le hall 
d’accueil du théâtre, réparation du totem cinéma).

 
“Adaptabilité” est le maître mot qui régit l’activité de l’EMC.
En effet, l’équipe était à pied d’œuvre pour imaginer 
de nouvelles formes d’expression artistique, trouver 
de nouvelles passerelles, pour rencontrer les publics 
et continuer à développer les relations entre artistes, 
spectateurs, partenaires et habitants.

L’été culturel, mené avec les villes et les partenaires locaux, a 
vivifié les collaborations, pour certaines nouvelles, d’autres 
réaffirmées, au service d’un projet rayonnant sur le territoire 
de Cœur d’Essonne. Il a rassemblé près de 1500 spectateurs. 
Pour soutenir les artistes, le renouvellement du projet de 
l'été culturel a été mis en place avec notamment les artistes 
en résidence.
Les propositions artistiques ont été mises en œuvre dans 
plusieurs villes de l'Agglomération : Sainte-Geneviève- 
des-Bois, Saint-Michel-sur-Orge, La Norville, Breuillet, 
Villemoison-su-Orge, Fleury-Mérogis, Leuville-sur-Orge, 
Longpont- sur- Orge, Villiers-sur-Orge, Morsang-sur-Orge, 
Cheptainville, Le Plessis-Pâté, Ollainville, Marolles-en-
Hurepoix.

Différents spectacles ont été organisés en plein air, du 2 au 
20 juillet et du 18 au 29 août 2021, dans des jauges limitées et 
dans le suivi strict d’un protocole sanitaire adapté à chaque 
manifestation. La majorité des représentations théâtrales se 
sont jouées dans des lieux avec une petite jauge et ont été 
configurées afin de répondre aux obligations réglementaires 
liées à la pandémie.

Au mois de juillet les publics ont répondu présents 
contrairement au mois d’août où il a fallu mettre en œuvre 
des stratégies de communication chronophages (phoning, 
relances, production de flyers,..). Ce constat est national, les 
publics sont moins présents en août. Au total, ce sont plus 
de 780 personnes qui sont venues sur les spectacles.

Salon du livre de jeunesse :
•	�5 114 enfants ont profité de lectures, rencontres et/ou 

ateliers

•	�19 auteurs et illustrateurs, invités par l’association, ont 
réalisé 135 rencontres

•	�Un nouveau projet avec Mots dits Mots lus : 9 journées 
de lecture à haute-voix sur tout le département

•	�9 types d’ateliers proposés / 4 spectacles soit 13 
séances / 6 expositions dont 2 d’originaux

•	�Nouveauté : une exposition itinérante extérieure « Les 
livres se mettent au vert »

•	�Un salon « hors-les-murs » en partenariat avec les 
médiathèques

•	�Une journée destinée aux professionnels, filmée et 
diffusée, en partenariat avec la médiathèque départe-
mentale de l’Essonne
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Contrairement à l’été culturel 2020, les cinémas en plein 
air n’ont pas accueilli le nombre de spectateurs escompté 
aussi bien sur Cœur d’Essonne Agglomération qu’au niveau 
national. 700 personnes ont fréquenté ces séances cinéma 
en plein air.

Théâtre de l’Arlequin
L’Arlequin est un théâtre de 84 places dont l’objectif est de 
faciliter l’accès de tous aux arts de la scène : théâtre, danse, 
marionnettes, clowns, musique, etc. ; l’objectif est de créer 
les conditions pour que chacun puisse s’approprier le lieu, 
s’y sentir chez soi et pour dissiper les intimidations diverses 
qui éloignent certains de la création contemporaine. Sa 
gestion est confiée à la compagnie franco-malienne Baroda 
et il accueille une résidence permanente de la compagnie 
Parallèles, associée elle aussi à la gestion du théâtre. Ses 
tarifs sont de 2 €, 5 € ou 10 € au choix du spectateur, pour 
ouvrir la fréquentation du théâtre au plus grand nombre et 
pour le maximum de spectacles.

L’Arlequin est un lieu de résidence pour de nombreuses 
jeunes compagnies. La scène de l’Arlequin est également 
ouverte à de nombreux ateliers de théâtre : classes de 
conservatoires municipaux, ateliers spécialisés pour des 
personnes souffrants de handicaps, stages divers. Les 
contraintes liées à la situation sanitaire ont conduit l’Arlequin 
à développer une offre numérique importante, qui a servi 
son action internationale et qui sera maintenue après le 
retour à la normale. On la trouve régulièrement enrichie sur 
le site de l’Arlequin : https://theatrearlequin.morsang.net/
event/larlequin-numerique-jusquau-15-01/

En 2021, un effort particulier a été fait pour rapprocher l’action 
des compagnies BaroDa et Parallèles, qui lui sont associées, 
des territoires de l’Agglomération. Ainsi, des représentations 
et des partenariats artistiques ont été effectifs à  
Saint-Michel-sur-Orge, Brétigny-sur-Orge, Longpont-sur-
Orge, Marolles-en-Hurepoix, Sainte-Geneviève-des-Bois, 
Cheptainville et Morsang-sur-Orge (lycée, écoles, château, 
salle Pablo Neruda). Le milieu scolaire a été l’un des 
principaux bénéficiaires de cet élargissement territorial.

Théâtre Brétigny

La saison 20-21 s’est déroulée dans le contexte de la pandémie 
liée à la Covid-19. Comme l’ensemble des établissements 
culturels, le Théâtre Brétigny a été contraint de fermer ses 
portes au public à compter du 30 octobre 2020, néanmoins 
dans la programmation envisagée, l’accessibilité de tous et 
chacun est restée une préoccupation majeure. Le Théâtre 
Brétigny, scène conventionnée arts et humanités, a poursuivi 
ses efforts pour encourager et faciliter l’accès au spectacle 
vivant de toutes les catégories de spectateurs. 

Une attention particulière a été portée aux publics éloignés 
de la culture. Le Théâtre Brétigny mène à ce titre un parte-
nariat et une programmation avec divers centre sociaux, 
un centre hospitalier – hôpital de Bligny. Si toute la 
programmation n’a pu être menée à bien, la détermination 
de l’établissement à s’adresser à toutes et tous reste 
profondément ancrée dans son projet. Cette saison le 
Théâtre a inauguré une action en milieu carcéral. Les 
structures telles que Culture du cœur, les établissements 
d’insertion, sociaux et médico-sociaux ont continué d’être 
des partenaires privilégiés.

Dans le cadre du soutien à la création, cette saison plus 
que d’autres, le théâtre a accompagné de jeunes artistes 
fortement impactés par la crise sanitaire ; ils ont bénéficié 
de moyens d'accompagnement financiers (coproductions), 
matériels (recherche-répétition-création au plateau), 
humains et techniques.

Théâtre Brétigny 
•	��20 représentations ont rassemblé 1 931 spectateurs 

– le temps du maintien de la saison (de septembre à 
mi-octobre)

•	��1 060 personnes touchées et 26 représentations 
jouées de novembre 2020 à mai 2021, dans le cadre 
d’une saison adaptée (temps scolaires notamment)

•	��Un été culturel orchestré par le Théâtre Brétigny dans 
20 communes de l’Agglomération, 4 292 spectateurs 
touchés, pour 46 représentations.
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CAC Brétigny
Labellisé centre d’art contemporain d’intérêt national, le 
CAC Brétigny développe une structure et une programmation 
qui font des artistes et des publics de véritables usagers. Le 
CAC fonctionne comme un espace collectif, chaque invité, 
partenaire et membre de l’équipe participe activement à la 
construction et à l’identité du projet qui accueille des artistes 
franciliens et des artistes de renommée internationale mis à 
l’honneur dans des expositions individuelles et collectives 
originales et accessibles (au nombre de 5 en 2021).
 
Tout en consolidant et en développant une éducation 
artistique et culturelle plurielle en étroite collaboration avec 
les artistes, les établissements scolaires et les différentes 
structures du territoire, le CAC Brétigny a à cœur de tisser 
des liens avec celui-ci dans le cadre des résidences d’artistes 
(9 en 2021), avec des partenaires comme le lycée Jean-Pierre 
Timbaud de Brétigny-sur-Orge, le centre social Berthe 
Morisot de Saint-Germain-lès-Arpajon, l’APES de Saint-
Michel-sur-Orge, la médiathèque Jules Forgès de Marolles-
en-Hurepoix, la maison d’arrêt de Fleury-Mérogis, l’IME de 
Villemoisson-sur-Orge, Oxy’jeunes à Breuillet et l’accueil de 
loisirs de Leuville-sur-Orge, ou l’AAPISE d’Arpajon.

PILOTAGE : Cœur d’Essonne Agglomération

DÉMARCHE PARTENARIALE :
CLEA : DRAC, Département, Région, Inspection acadé-
mique, services des villes
Concerts de Poche : Association Les Concerts de poche, 
Structures sociales, chorales amateurs, établissements 
d’enseignement artistique, villes
Salon du livre de jeunesse : Association FLPEJR, ville de 
Saint-Germain-lès-Arpajon, DRAC, Département, Région, 
Direction des Services Départementaux de l’Éducation 
nationale

CAC Brétigny 

•�	Plus de 12 000 personnes accueillies lors des ex-
positions, des ateliers de pratiques artistiques et des 
résidences d’artistes

•	�Développement des actions de médiation chez les 
partenaires durant la fermeture du centre d’art.

•�	550 heures d’ateliers chez les partenaires, avec près de 
4 300 participants 

•�	�Le renforcement du rayonnement sur le territoire avec 
le développement de l’été culturel : près de 26 ateliers, 
8 workshops et 4 performances se sont déroulés dans 
16 communes de Cœur d’Essonne Agglomération et 
leurs quartiers prioritaires durant l’été.

•	�Le développement de la webradio Transmissions avec 
les lycéens et lycéennes de Cœur d’Essonne Aggloméra-
tion

•	�La poursuite de l’   cole, une école des pratiques et 
savoirs amateurs en arts visuels pensée et imaginée col-
lectivement avec différents acteurs locaux et nationaux.

LA POLITIQUE DE LA VILLE POUR RÉDUIRE LES INÉGALITÉS ET REVITALISER LA CITOYENNETÉ

OBJECTIFS : 
•	 �Piloter et animer les 2 contrats de ville des 7 quartiers 

prioritaires concernant les champs suivants : éducation-
citoyenneté, emploi et développement économique, 
habitat cadre de vie, lien social-vie des quartiers, 
prévention de la délinquance-accès au droit

•	 ��Accompagner les porteurs de projets pour la mise en 
œuvre d’actions thématiques des contrats de ville

Programmation annuelle des projets dans le cadre de la 
politique de la ville : 926 604 € de subventions accordées 
par les financeurs en 2021 (hors Fonds Interministériels de 
Prévention de la Délinquance et de la Radicalisation, Fonds 
Publics et Territoires) dont 45,5% fléchés en direction 
des Programmes de Réussite Éducative - estimation au 15 
décembre 2021.

Mise en œuvre des actions des contrats de ville :
•	 ��pilotage et suivi des programmes d’actions des bailleurs 

sociaux dans le cadre de l’abattement de la TFPB 
(estimation prévisionnelle à 737 406€ en 2021), signature 
de l’avenant de prolongation de la convention cadre 
d’utilisation de la TFPB pour 2021-2022,

•	 �accompagnement des contrats locaux d’accompagnement 
scolaire (CLAS),

•	 �accompagnement et suivi du dispositif Conseils Citoyens 
et des associations du territoire.

PILOTAGE : Cœur d’Essonne Agglomération en lien avec les 
financeurs (État, Département, Caf)

DÉMARCHE PARTENARIALE : acteurs associatifs, acteurs 
publics, bailleurs sociaux, entreprises, etc.

•	�Un appel à projets annuel
•	�Un comité de pilotage annuel
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COORDINATION ET DÉVELOPPEMENT DE L’ACTION SOCIALE

OBJECTIFS : 
•	 �Réduire les inégalités sociales
•	 �Favoriser l’accès à une meilleure alimentation
•	 �Lutter contre la précarité énergétique
•	 �Développer les liens sociaux

Réseau des CCAS : l’objectif de ce réseau est de favoriser 
l’échange de pratiques et le partage d’informations entre 
les CCAS. En 2021 le calendrier de rencontres prévoyait 2 
dates. Un projet spécifique de distribution de paniers de 
légumes - sous forme d’expérimentation - au bénéfice de 
personnes identifiées par les CCAS a été initié : 30 foyers ont 
ainsi bénéficié de ces paniers bio et en circuit court.
Ce réseau est un outil au service des CCAS.

Soutien aux associations L’Épicerie sociale Foyer solidaire 
des 3 Vallées et Re-Vivre qui mènent des actions de soli-
darité : ateliers thématiques en direction des bénéficiaires 
(alimentation-cuisine, nutrition, recherche d’emploi et for-
mation, mise à disposition d’outils informatiques sous forme 
de libre-service, etc.).

Soutien aux associations d’aide à la personne sur le sud 
du territoire :
•	 �Associations d’aide à la personne et aux personnes âgées : 

Asampa, La Source 91, le SAD 3 Vallées
•	� Association de prévention spécialisée AAPISE qui agit 

particulièrement auprès des jeunes de 12 à 25 ans en 
situation difficile 

•	 �Centre Local d’Information et de Coordination CLIC 
Orgessonne afin de pouvoir suivre, coordonner et mettre 
en réseau les acteurs du secteur.

PILOTAGE : Cœur d’Essonne Agglomération

DÉMARCHE PARTENARIALE : en lien avec les CCAS des 
villes, les villes, diverses associations 

Bilan 2021 : l’association Foyer Solidaire des 3 Vallées 
(FS3V) a accompagné 148 familles soit 432 personnes 
en 2021. L’association Re-Vivre a livré 863 paniers de 
légumes et fruits frais (chiffres au 29 novembre 2021).

ORGANISATION DE SESSIONS DE FORMATION EN DIRECTION 
DES PORTEURS DE PROJETS

OBJECTIFS :
•0 �Former les porteurs de projets qui agissent au quotidien 

auprès des jeunes
•0 ��Mise en réseau des acteurs du tissu éducatif du territoire
•0 �Échanges de pratiques

En 2021, 4 formations ont été organisées sur les thèmes 
suivants : les fondamentaux du CLAS, l’animation d’une 
séance d’accompagnement à la scolarité, la médiation entre les 

parents et l’institution scolaire et les techniques d’apaisement 
pour les enfants et leurs accompagnateurs. 
54 personnes ont été formées contre 24 en 2020.

PILOTAGE : Cœur d’Essonne Agglomération

DÉMARCHE PARTENARIALE : en lien avec les acteurs 
éducatifs du territoire (associations et communes) et les 
PEP91

INCLUSION NUMÉRIQUE

OBJECTIFS : 
•	 �Lutter contre la fracture numérique
•	 �Rendre les usagers autonomes face au numérique
•	 �Les accompagner dans les démarches en ligne de la vie 

quotidienne

13 millions de français sont éloignés du numérique 
au quotidien. La dématérialisation des démarches 
administratives gagne du terrain et beaucoup d’usagers 
peinent à accéder à de nombreux services.
Le confinement lié à l’épidémie de Coronavirus est un 
révélateur supplémentaire de la fracture numérique.
En 2019, l’INSEE estimait que l’illectronisme touchait 17% 
des Français et qu’un français sur 2 était mal à l’aise avec 
les interfaces numériques. D’autres études considèrent que 
ces chiffres sont sous-estimés et que 40% de la population 
seraient touchés.

Pour répondre à cette demande, 2 conseillers numériques 
(sur les 3 prévus) ont été recrutés en novembre 2021. Dès 
la fin de leur formation, prévue mi-mars 2022, ils seront 
déployés au sein des médiathèques et des équipements  
intercommunaux, selon un maillage territorial privilégiant 
les territoires déficitaires et sur des champs d’intervention 
nouveaux : emploi et développement économique, soutien à 
la parentalité, habitat et accès au droit. Ils seront également 
déployés sur l’Espace France Services pour l’organisation 
d’ateliers collectifs et d’animations diverses.

PILOTAGE : Cœur d’Essonne Agglomération

DÉMARCHE PARTENARIALE : ANCT
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ORGANISATION DU CHALLENGE AGGLO’LYMPICS 

 OBJECTIFS : 
« Le sport comme vecteur de cohésion sociale et d’appren-
tissage de la citoyenneté » (fiche-action du contrat de ville 
du Val d’Orge)
•	 ��Décliner le vivre ensemble
•	 �Favoriser l’activité physique, la mixité des genres, 

l’entraide, encourager la connaissance de l’autre, la 
transmission des valeurs du sport

•	 �Promouvoir le sport-santé et la prévention-bien-être
•	 �Proposer un temps fort pour mettre à l’honneur la 

jeunesse du territoire (projet fédérateur pour la jeunesse 
et  la cohésion sociale)

En réponse au contexte sanitaire de 2021, le Challenge a eu 
lieu sur une seule journée et non pas trois, il s’agissait de 
réduire le brassage des différents groupes. La thématique 
du Challenge « En route vers le Japon » a permis de proposer 
aux jeunes participants des ateliers en lien avec la culture 
japonaise -origami, manga, calligraphie, etc.- ou en leur 
permettant de s’initier à un sport entrant aux JO de Tokyo 
comme l’escalade.

PILOTAGE : Cœur d’Essonne Agglomération

DÉMARCHE PARTENARIALE : en lien avec les villes, le 
Département, des associations et les services de droit 
commun de l’Agglomération.

ORGANISATION DE LA VALDORGIENNE 

OBJECTIFS : 
•	 �Organiser un évènement sportif populaire
•	 �Inciter à la pratique sportive en découvrant le territoire, 

notamment les espaces naturels le long de l’Orge
•	 ��Intégrer l’éco-responsabilité dans l’organisation de 

l’évènement

La Valdorgienne est un évènement sportif de run&bike 
intercommunal : parcours de 16 km, depuis la Mairie 
d’Arpajon jusqu’au parc du Château de Morsang-sur-Orge 
(90% sur les chemins de l’Orge) : le parcours traverse 10 
communes du territoire de Cœur d’Essonne Agglomération 
et permet d’arpenter chemins et routes pour découvrir 
prairies et zones arborées en franchissant une vingtaine de 
ponts.

En raison de la pandémie, les inscriptions de l’édition 2021 
ont été dématérialisées. 700 participants ont répondu à 
l’appel, et pour la première fois, une personne en situation 
de handicap a participé en joëlette.

PILOTAGE : Cœur d’Essonne Agglomération

DÉMARCHE PARTENARIALE : villes, notamment les 
responsables des sports, les services de l’Agglomération, les 
habitants (en famille, bénévoles pour le parcours, etc.), les 
acteurs locaux (entreprises, associations, etc.)

ORGANISATION DU CIN’EXTÉRIEUR

OBJECTIF :
Offrir un temps convivial de vivre-ensemble

Les séances de cinéma de plein-air ont été utilisées 
davantage comme un événement fédérateur, un temps de 
partage, que comme un temps de découverte culturelle. 681 
spectateurs ont assisté à l’une des 4 séances programmées 
au sein ou à proximité des quartiers politique de la ville.

.
PILOTAGE : Cœur d’Essonne Agglomération

DÉMARCHE PARTENARIALE : en lien avec les villes et les 
services de droit commun de l’Agglomération
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SENSIBILISATION ET PRÉVENTION À LA SANTÉ

OBJECTIFS :
•	 ��Permettre au public de devenir acteur de sa santé
•	 ��Développer et coordonner un réseau de partenaires sur le 

territoire
•	 ��Réaliser une veille de l’offre de soins

Actions de prévention :
•	 �Projet sport-santé « Les Bons Mouvements » : mise en 

place de 40 séances d’activités physiques destinées à un 
public éloigné de la pratique sportive. Ces séances ont 
été organisées toutes les semaines à Arpajon, Fleury-
Mérogis, Morsang-sur-Orge, Brétigny-sur-Orge et 
Sainte-Geneviève-des-Bois du 14 juin au 25 septembre. 
Ce projet a mobilisé 64 participants réguliers et a permis 
de promouvoir certains équipements sportifs en accès 
libre installés sur le territoire types parcours santé, aires 
de fitness, stations de street workout.

•	 �Octobre Rose : poursuite de l’opération « coussins-
cœur », coussins thérapeutiques et solidaires destinés à 
soulager les douleurs post-cancer du sein. Environ 600 
coussins ont été réalisés en partenariat avec le réseau 
des médiathèques tout au long du mois d’octobre. Ils ont  
ensuite été confiés au comité 91 de  la Ligue Contre le 
cancer pour que les bénévoles les remettent aux femmes 
atteintes d’un cancer du sein.

•	 ��Moi(s) sans tabac : 47 consultations de tabacologie ont 
été organisées durant tout le mois de novembre à Arpajon, 
Cheptainville, Longpont-sur-Orge, Saint-Michel-sur-Orge, 
Villemoisson-sur-Orge et en visioconférence.

Veille sanitaire :
En 2019 des cartographies portant sur l’état des lieux 
– quantitatif – de l’offre de soins sur le territoire ont été 
réalisées. En 2021, un diagnostic territorial a été effectué par 
l’URPS pour compléter ces cartographies. Ce diagnostic, 
notamment constitué d’enquêtes et d’entretiens auprès de 
professionnels de santé du territoire, a permis d’identifier 
des situations fragiles (ex : difficulté économique, difficulté 
juridique, départ en retraite imminent) et des projets de 
regroupements. La finalité de ces différents travaux menés 
est de mobiliser les leviers potentiels pour encourager le 
maintien et l’installation de professionnels de santé sur 
notre territoire.

PILOTAGE : Cœur d’Essonne Agglomération

DÉMARCHE PARTENARIALE : partenaires associatifs, 
institutionnels, sociaux, éducatifs (collèges, lycées, IFSI), 
acteurs publics, professionnels de santé, etc.

DÉPLOIEMENT DU TRÈS HAUT DÉBIT

OBJECTIFS : 
•	� Garantir l’accès au Très Haut Débit pour tous les habitants 

de Cœur d’Essonne Agglomération
•	� Garantir l’accès à des services de qualité adaptés aux 

besoins des habitants et des usagers
•	� Renforcer le dynamisme et la compétitivité des entreprises 

du territoire
•	� Contribuer à la diminution des émissions de gaz à effet de 

serre, notamment en permettant des pratiques limitant 
les déplacements (télétravail, visio-conférences, etc.) et 
en mutualisant les serveurs de données.

Poursuite du travail mené avec le Sipperec, les opérateurs 
SFR et Orange et le Département pour parvenir à une 
couverture totale du territoire. 

PILOTAGE : Cœur d’Essonne Agglomération

DÉMARCHE PARTENARIALE : en lien avec les communes, 
le Sipperec, le département, Essonne numérique, les 
opérateurs SFR et Orange.

DÉMARCHE TRANSVERSALE : optimisation des travaux 
en lien avec les interventions sur les réseaux, la voirie, les 
équipements et les habitants.

•�Sipperec, couverture partielle du nord du territoire (ex-
Val d’Orge) : 26 000 logements

•	�SFR, couverture du nord du territoire en complémenta-
rité de la couverture du Sipperec : 43 900 logements

•	�Orange, couverture Arpajon : 7 200 logements

•	�Essonne Numérique, couverture du sud du territoire 
(ex-Arpajonnais, hors Arpajon) : 22 100 logements
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PROMOTION DE L’ACCÈS AU DROIT

OBJECTIFS : 
•	 ���Favoriser l’accès au droit pour tous
•	 ��Lutter contre les inégalités sociales, la fracture numérique 

et la fracture administrative numérique

Deux structures d’accès au droit sont présentes sur le 
territoire : la Maison de Justice et du Droit (MJD) à 
Villemoisson-sur-Orge, qui est un établissement judicaire 
émanation du Tribunal Judiciaire d’Évry et la Maison de 
Services Au Public - France Services (MSAP-FS) à Arpajon 
qui a été labellisée France Services en janvier 2020.

De nouveaux services et permanences sont proposés à la 
MSAP-FS : un espace numérique pour les usagers autonomes 
et un accompagnement aux démarches administratives 
numériques réalisé par les chargées d’accueil formées 
par les 9 opérateurs France Services (CAF, CPAM, CNAV, 
Pôle emploi, MSA, DGFIP, ANTS, La Poste, point justice), 
des permanences de la CRAMIF, de l’Espace Info Énergie 
de l’Agglomération, du service emploi / formation de 
l’Agglomération et du Point d’Accès au Droit (Point Justice).

Permanences assurées :
•	 �juridiques (avocat, juriste, juriste spécialisé (droit au 

logement, droit du travail, droit des victimes), huissier, 
greffier, notaire, etc.) ou permettant aux habitants de 
faire valoir leur droits : médiation familiale, conciliation, 
écrivain public,

•	� d’associations comme UFC Que Choisir, l’Adil, le CIDFF, 
Cresus, l’UDAF (PCB) ou MEDIAVIPP 91 (aide aux victimes),

•	 ��des services de la justice comme le délégué du procureur, 
l’association de contrôle judiciaire de l’Essonne (ACJE) et 
le Service Pénitentiaire d’Insertion et de Probation (SPIP),

•	� des psychologues pour soutenir l’usager dans son 
parcours de vie et d’accès au droit : une psychologue de 
l’association CEPFI et une de l’association MEDIAVIPP 91 
pour l’aide aux victimes,

•	� des permanences juridiques spécialisées pour les 
personnes malentendantes avec un interprète en langue 
des signes de l’association Aide Info Sourds (AIS).

PILOTAGE : Cœur d’Essonne Agglomération, Tribunal 
Judiciaire (TJ) via le Comité départemental d’accès au 
droit (CDAD) et la Préfecture de l’Essonne pour les France 
Services.

DÉMARCHE PARTENARIALE : en lien avec les acteurs du 
droit et de la justice, les acteurs du secteur social et des 
associations

•	�La MJD a géré près de 16 000 actes d’accueil (phy-
siques et téléphoniques) cette année.

•	�La MSAP-FS a géré près de 6 500 actes d’accueil 
(physiques et téléphoniques) et plus de 3 400 
accompagnements aux démarches administratives 
numériques cette année.

Les 2 structures d’accès aux droits sont restées ouvertes 
au public toute l’année 2021.
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PARTIE 7
Poursuivre une démarche 
exemplaire et responsable 
de la collectivité
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MISE EN PLACE D’UNE DÉMARCHE DE DÉMATERIALISATION 
ET DE RÉDUCTION DES CONSOMMATIONS DE PAPIER

Poursuivre une démarche 
exemplaire et responsable 
de la collectivité

OBJECTIFS : 
•	 �Réduire les consommations de papier
•	 ��S’adapter au contexte sanitaire
•	 ��Simplifier les procédures et faciliter les démarches 

administratives
•	 �Maîtriser les coûts liés aux fournitures
•	 �Limiter les gaz à effet de serre

Accélération et généralisation conjoncturelle de la comm-
unication numérique :
•	 �Dématérialisation du rapport d’activités annuel de Cœur 

d’Essonne Agglomération (10 exemplaires sont désormais 
imprimés au lieu des 110 les années précédentes).

•	� Dématérialisation complète des dossiers des Conseils 
communautaires via un extranet auquel ont accès les 59 
conseillers communautaires, les 469 conseillers muni-
cipaux et les 21 directeurs généraux des services des villes 
de l’Agglomération.

•	� Petite enfance : le portail familial permet un paiement 
en ligne depuis mars 2020, il permet également une 
inscription en ligne.

•	� Le nouveau site internet de l’Agglomération a été mis en 
œuvre en 2021, il est consultable quel que soit le support 
utilisé (téléphone portable, tablette, PC) et permet 
davantage de démarches en ligne (prise de rendez-vous 
notamment).

Dématérialisation des marchés publics : mise en conformité 
avec la règlementation des marchés publics imposant la 
réception systématique des plis sous format numérique.

Poursuite d’autres actions visant la réduction de la 
consommation de papier : paramétrage des imprimantes 
en recto-verso par défaut, tri des déchets papiers dans 
les bâtiments communautaires, utilisation d’enveloppes 
réutilisables pour le courrier interne.
Au-delà de l’objectif de réduction des consommations de 
papier, une mission visant l’éco-responsabilité de Cœur 
d’Essonne Agglomération a été confiée au service économie 
durable et solidaire, qui a réalisé en 2021, un état des lieux des 
pratiques des services et amorcé le travail d’identification 
des perspectives à suivre.

PILOTAGE : Cœur d’Essonne Agglomération 

DÉMARCHE PARTENARIALE : en direction des habitants, 
sensibilisation de l’ensemble des agents
 

La loi de transition énergétique engage les collectivités 
territoriales et leurs groupements à diminuer de 30% 
des consommations de papier, avant 2020. Elle impose 
également aux administrations publiques de recourir de 
façon croissante au papier recyclé pour leurs produits 
papetiers : 40% à partir du 1er janvier 2020

DÉVELOPPEMENT DE L’ARCHITECTURE DE SYSTÈMES D’INFORMATIONS HYPER CONVERGÉE

OBJECTIFS : 
•	� Opter pour une architecture de serveurs permettant une 

gestion « Agile »
•	� Réduire le coût unitaire du serveur pour la collectivité
•	� Augmenter la tolérance de panne pour assurer la continui-

té du service public
•	� Faciliter l’administration des serveurs en optimisant les 

ressources nécessaires à la gestion de ces derniers
•	� Permettre une évolution plus graduée en fonction de 

l’extension du besoin (granularité)

La nouvelle architecture des sites de productions des Sys-
tèmes d’Informations (salles serveurs) est dite « hyper 
convergée ».

Cette architecture permet de mettre à disposition des 
agents et des administrés une architecture de serveurs 
plus économe en énergie que l’architecture traditionnelle 
historique.
Les serveurs dissipent également moins de chaleur que des 
serveurs classiques, au quotidien cela permet de réduire de 
façon significative le besoin en refroidissement.

Ce type de technologie permet de limiter le nombre de 
serveurs physiques en le cantonnant aux besoins réels à 
court terme.

PILOTAGE : Cœur d’Essonne Agglomération 
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INTÉGRATION DE PRESCRIPTIONS ET DE CRITÈRES DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 
DANS LES MARCHÉS PUBLICS

OBJECTIFS : 
•	� Exemplarité générale de l’Agglomération pour encourager 

les bonnes pratiques
•	� Baisse de l’impact global des achats
•	� Développement des emplois et activités liées aux métiers 

du développement durable

Sur l’année 2021, Cœur Essonne Agglomération a travaillé 
sur 87 contrats d’un montant ≥ 40 000 € H.T. Ces contrats 
sont répartis comme suit :
•	 66% services, 25% travaux, 9% fournitures.
•	� 39% concernent des procédures européennes, 28% des 

marchés subséquents, 33% des procédures adaptées.

�31% des marchés ≥ 40 000,00 € H.T. comprennent un 
dispositif renforcé en matière de développement durable : 
soit sous la forme d’un critère de jugement des offres des 
candidats, soit sous la forme d’une clause d’exécution du 
contrat.
•	� Critère de jugement des offres des candidats : 24% des 

marchés comprennent un critère environnemental.
•	� Clause d’exécution du contrat : 26% des marchés 

comprennent une clause environnementale, 5% une 
clause environnementale et une clause sociale.

Les dispositifs sont référencés dans les tableaux ci-dessous.

Objet et numéro de marché Nature du dispositif Dispositif détaillé du développement durable

Accord-cadre n°2021-AO-
PGD-001 relatif à la fourniture 
de carburant GNC pour les 
véhicules de collecte

Clause environnementale
Clause relative à la fourniture de carburant de type Gaz 
Naturel Comprimé (GNC)

Accord-cadre n°2021-AO-
PGD-004 relatif à la fourniture 
de conteneurs roulants pour 
les déchets ménagers
et assimilés

Clause environnementale Clause relative au recyclage des conteneurs hors d’usage

Objet et numéro de marché Nature du dispositif Dispositif détaillé du développement durable

Marché n°2021-PA-VOI-007 
relatif au remplacement 
du tablier de l’ouvrage 
permettant à la rue Edouard 
Robert de franchir la
Rémarde à Arpajon

Critère environnemental
Critère sur les mesures de protection de l’environnement 
et le suivi des déchets.

Accord-cadre n°2021-
AO-COM-012 relatif à 
l’impression de documents 
de communication pour Cœur 
d’Essonne Agglomération

Critère environnemental 
Clause environnementale

Critère sur les performances en matière de protection de 
l’environnement.
Clause sur l’utilisation de papier certifié écologique PEFC 
ou FSC ou équivalent

Marché n°2021-PA-BAT-016 
relatif au désamiantage du 
bâtiment IGESA

Critère environnemental 
Clause environnementale

La prestation de distribution de documents est réservée 
àCritère sur les modalités de gestion des déchets et des 
nuisances. Clause sur le tri et la valorisation des déchets.

Accord-cadre n° 2021-PA-
GPA-042 relatif à l’achat de 
véhicules légers

Critère environnemental 
Clause environnementale

Critère sur l’incidence environnementale des véhicules.
Lot dédié sur l’achat de véhicule hybride essence/
électrique ; obligation d’émission de CO2 < 15Og/km pour 
les autres véhicules

Marché n°2021-PA-BAT-052 
relatif aux travaux de 
réhabilitation du bâtiment 
IGESA

Critère environnemental 
Clause environnementale

Critère sur les modalités de gestion des déchets et des 
nuisances.
Clause sur le tri et la valorisation des déchets
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Objet et numéro de marché Nature du dispositif Dispositif détaillé du développement durable

Accord-cadre n°2021-AO-
TRA-066 relatif à l’exécution 
du transport à la demande

Clause environnementale
Clause relative à la norme de dépollution EURO 5 
minimum.

Accord-cadre n°2021-AO-
EN-098 relatif à l’entretien et 
propreté des espaces publics

Clause environnementale
Clause relative à l’entretien soigné et vertueux des espaces 
verts, des parcs d’intérêt communautaire et du patrimoine 
arboré. Clause relative au tri des déchets

PILOTAGE : Cœur d’Essonne Agglomération 

DÉMARCHE PARTENARIALE : en interne  (services marchés, 
achats, prévention et gestion des déchets, patrimoine, 
voirie, communication)

MISE AUX NORMES D’ACCESSIBILITÉ POUR LES PERSONNES À MOBILITÉ RÉDUITE

OBJECTIFS : 
•	� Rendre accessibles aux personnes à mobilité réduite les 

bâtiments publics et les transports en commun
•	� Développer une qualité d’usage pour tous 
•	� Favoriser l’intégration des personnes à mobilité réduite
•	� Faciliter la participation des personnes en situation de 

handicap à la vie sociale, culturelle et économique du 
territoire.

Pour atteindre les objectifs fixés par la loi pour « l’égalité 
des droits et des chances, la participation et la citoyenneté 
des personnes handicapées », l’Agglomération poursuit son 
Schéma directeur d’accessibilité – Agenda d’Accessibilité 
Programmé (SDA-Ad’AP) mis en place en 2016 pour une 
durée de 6 ans (2016-2021).

En 2021 :
•	� Les travaux relatifs à la mise en conformité accessibilité du 

conservatoire d’Arpajon ont été réalisés et réceptionnés.
•	� Les études de mise en accessibilité pour la salle de sport 

de Morionville à Bruyères le Châtel ont été finalisées et les 
devis engagés. Les travaux seront réalisés et réceptionnés 
en 2022.

•	� Les études relatives à la mise en conformité accessibilités des 
ascenseurs du Bâtiment « Trianon » et de la Médiathèque  
Louis Aragon à Morsang-sur-Orge ont été finalisées, les 
travaux ont été réalisés en 2021.

En 2022, sont prévus les travaux de mise en accessibilité de :
•	� La salle de sport de Morionville à Bruyères-le-Châtel
•	� Le Trianon : cheminement et aménagements extérieurs, 

sanitaires étages
•	� La médiathèque à Morsang-sur-Orge : finalisation des 

travaux relatifs aux accès extérieurs 
•	� La Maréchaussée : travaux d’aménagements des sanitaires 

et création de rampes extérieures
•	� Le bâtiment RESEDA (situé sur La Base 217) : travaux 

d’aménagement des sanitaires
•	� Le Stade Babin (« club house de tennis ») : aménagements 

extérieurs (cheminements) et sanitaires

Bilan ADAP année 2021 :
•	� 15 établissements recevant du public sont 100% accessibles.

Concernant l’accessibilité des arrêts de bus : Île-de-France 
Mobilités est chef de file de l’élaboration et du suivi du 
SDA-Ad’AP. Dans ce cadre, 37 lignes de bus desservant 
au moins en partie le territoire de Cœur d’Essonne ont 
été définies comme prioritaires. La mise en accessibilité 
des points d’arrêt est une compétence exercée par Cœur 
d’Essonne Agglomération au titre de sa compétence voirie. 
Une ligne de bus est déclarée accessible dès lors que 100 % 
de ses véhicules et au moins 70% de ses points d’arrêt sont 
conformes aux normes d’accessibilité.

En 2021 : réalisation des études pour finaliser la mise en 
accessibilité des arrêts de bus sous la responsabilité de Cœur 
d’Essonne et déposer les dossiers nécessaires pour obtenir 
les financements d’Île-de-France Mobilités.

Des travaux sur 61 points d’arrêts seront réalisés en 2022 et 
2023 pour un montant de 1 200 000 € HT, subventionnés à 
70% par Île-de-France Mobilités.

PILOTAGE : Cœur d’Essonne Agglomération 

DÉMARCHE PARTENARIALE : Île-de-France Mobilités, 
transporteurs

DÉMARCHE TRANSVERSALE : bâtiments, déplacements, 
voirie.

En 2021 sur 624 points d’arrêts de bus sur le territoire, 
495 sont déjà accessibles aux personnes à mobilité 
réduite, ce qui représente un taux de 79% d’arrêts 
accessibles. 
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Cœur d’Essonne Agglomération
La Maréchaussée 1 place Saint-Exupéry 

91704 Sainte-Geneviève-des-Bois

Tél. : 01 69 72 18 00 
communaute@coeuressonne.fr

www.coeuressonne.fr

Sainte-Geneviève-des-Bois    Brétigny-sur-Orge    Morsang-sur-Orge    Saint-Michel-sur-Orge    Arpajon

Saint-Germain-lès-Arpajon    Fleury-Mérogis    Breuillet    Villemoisson-sur-Orge    Longpont-sur-Orge

Égly    Marolles-en-Hurepoix    Ollainville    Le Plessis-Pâté    La Norville    Leuville-sur-Orge

Villiers-sur-Orge    Bruyères-le-Châtel    Cheptainville    Avrainville    Guibeville


